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INTRODUCTION 



La question du rachat des chemins de fer par l'État a 
souvent occupé l'opinion publique en France. Les parti- 
sans de l'exploitation des voies ferrées par l'État, nom- 
breux déjà à l'époque des premières concessions, n'ont 
jamais cessé depuis ce temps d'affirmer et de proclamer 
la supériorité de leur système : ils ont maintes fois saisi 
Ip Parlement des réformeiî qu'ils préconisent et la ques- 
tion du rachat a été discutée à plusieurs reprises dans 
nos assemblées. 

Le 17 mai 1848, c'est le Ministre des Finances de la 
République lui-même, M. Duclerc, qui expose à la tri- 
bune un plan de rachat général des concessions, sans 
réussir d'ailleurs à le faire accepter par l'Assemblée. 

En 1872, le rachat général est proposé à nouveau par 
MM. Laurier, Gambetta, Ghallemel-Lacour, Rouvier, 
Brisson, Goblet, etc., etc. En 1878, proposition de 
M. Lecesne, rejetée à une faible majorité. 

Depuis cette époque de nombreuses propositions de 
rachat partiel sont déposées sur le bureau de la Cham- 
bre; les unes sont discutées, les autres oubliées. Les par- 
tisans du rachat entendent cependant obtenir un nou- 
veau vote de la Chambre et au cours de la discussion du 
budget de l'année 1902, M. Bourrât, député des Pyré- 
nées-Orientales, parvient à l'obtenir en proposant un 
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amendement à la loi des finances; le 24 janvier 1902, la 
Chambre vote un projet de résolution ainsi conçu : 
« La Chambre invite le Gouvernement à procéder au 

> rachat de l'Ouest et du Midi >, tandis qu'une proposi- 
tion de M. Holtz invitant le Gouvernement < à déposer 

> un projet de loi tendant au rachat des réseaux du 

> Nord et de l'Est, de l'Orléans et du P.-L.-M. » est 
repoussé par 303 voix contre 214 . 

Respectueux de ce vote, M, Combes, nommé président 
du Conseil des Ministres, s'engageait dans la déclaration 
ministérielle du 1 Ijuin 1902 à continuer « l'étude de cette 
importante question >. La Chambre de son côté renvoyait 
cette étude à sa Commission des Crédits qui approuvait 
bientôt (mars 1903) les conclusions de son rapporteur, 
M. Klotz, nettement conçues en faveur du rachat immé- 
diat des réseaux de l'Ouest et du Midi. Deux propositions 
de loi terminent le rapport : elles règlent les conditions 
du rachat de ces deux réseaux et seront certainement 
discutées dans le cours de l'année 1903, au plus tard lors 
de la discussion du budget de 1904. Selon toute proba- 
bilité, en présence des conclusions optimistes de sa Com- 
mission des Crédits la Chambre ratifiera son vote du 
24 janvier 1902. 

Nous avons pensé qu'il était intéressant au cours 
de cette phase nouvelle dans laquelle était entrée la 
question du rachat des chemins de fer de rassembler les 
arguments qui militent en faveur du rachat ou en fa- 
veur du maintien du statu quo. Il est incontestable 
qu'une situation nouvelle s'est élaborée petit à petit 
depuis 1883 : la dette des Compagnies envers l'État a 
pris d'année en année des proportions inquiétantes et le 
gage de l'État menace d'être insuffisant. Un certain 



nombre d'esprits avisés ont dénoncé le péril et leurs 
avertissements ont abouti au vote du rachat. 

Nous avons voulu rechercher si leurs craintes étaient 
fondées, si le rachat était une opération urgente ou, à 
défaut, avantageuse : cela nous amenait à étudier les 
conditions auxquelles il était subordonné et les charges 
pécuniaires qu'il entraînerait. Nous devions aussi for- 
cément aboutir à la comparaison des divers modes d'ex- 
ploitation des chemins de fer et prendre parti soit pour 
le régime des concessions aux Compagnies, soit pour 
l'exploitation d'État à laquelle conduirait sans doute le 
rachat. Nous avons voulu sonder le terrain sur lequel 
s'engageait l'opinion et rechercher s'il était vrai, comme 
le prétendaient certains publicistes, que le vote du rachat 
comportant cette conséquence, nous ferait tomber d'un 
mal dans un pire. Nous avons enfin recherché dans un 
chapitre spécial quelles »îonséquences entraînerait le 
rachat pour les porteurs d'actions et d'obligations et 
vérifié l'affirmation souvent émise qu'il consommerait 
la ruine des actionnaires. L'étude que nous avons faite 
est heureusement rassurante. 

Nous avons eu garde d'oublier, au cours de cette 
étude, la parole de Rabelais : « Science sans conscience 
n'est quç ruyne de l'àmo; nous nous sommes efforcés 
d'écarter de notre esprit toute idée et tout jugement 
préconçus ; notre seule ambition est d'avoir fait montre 
dans nos critiques ou nos éloges d'impartialité et de pro- 
bité. 



PREMIERE PARTIE 



NOTIONS PRÉLIMINAIRES 



CHAPITRE PREMIER 
Création et développement du réseau français 

Lorsqu'on considère la carte des chemins de fer 
français, qu'on observe sa division simpliste en sept 
grandes circonscriptions, lorsqu'on voit les lignes 
ferrées reliées entre elles se joindre et se prolonger 
dans toutes les directions sans pour ainsi dire aucune 
solution de continuité, on ne peut qu'admirer la gran- 
deur de l'œuvre entreprise en France depuis la mo- 
narchie de juillet et qui a doté notre pays d'un réseau 
de 40,000 kilomètres (1). On a peine en tout cas à se 
représenter la série de tâtonnements, de déboires parfois 
qu'a dû traverser son établissement, la suite intermi- 
nable de discussions qu'il a soulevées, pa? sionnées et 
souvent violentes. 

On peut envisager dans la construction de nos 

(1) Au 31 décembre 1889 le réseau français comprenait 40.944 kilomètres 
déclarés d*utilité publique dont 38 003 en exploitation, 2 141 en cons- 
truction, 800 à construire (Bulletin de statistique et légalisation 
comparées, 1901, p. 496). 
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chemins de fer trois grandes phases : on trace et on 
construit d'abord les grandes lignes, destinées à relier 
Paris aux extrémités du pays en passant par les grandes 
villes et par les grands centres commerciaux et indus- 
triels; elles unissent < par des voies rapides le Nord 
avec le Midi, l'Est avec TOuest, l'Océan avec la Médi- 
terranée > (1) : c'est le premier réseau formé des lignes 
les plus productives (1842). A peine est-il construit qu'il 
est reconnu insuffisant : il faut venir en aide à des 
régions moins favorisées et moins riches : commencées 
au début de l'Empire, les lignes secondaires, le second 
réseau ne tardèrent pas à devenir productives à leur 
tour si bien qu'en 1878 M. de Freycinet résolut de les 
multiplier, et dans un vaste projet de travaux publics 
qu'il présenta au Parlement demanda la construction de 
181 lignes nouvelles; leur exécution était définitive- 
ment assurée en 1883. < Il nous reste à construire disait 
alors M. Bouvier, rapporteur du projet, des lignes 
dans les pays les plus pauvres, au milieu des popula- 
tions les moins favorisées jusqu'ici et qui en ont le plus 
besoin : c'est le troisième réseau > (2). 

Mais de quelle façon et à l'aide de quels capitaux s'est 
effectuée la construction de nos voies ferrées? Quel 
mode d'exploitation leur fut assuré, comment se sont 
groupées ces lignes isolées et leurs exploitants pour se 
fondre en six grands réseaux affectés à six grandes 
compagnies ? 

Le mode de construction et d'exploitation des lignes 
de chemins de fer soulevait les questions les plus 

(1) Teste, Ministi*e des Travaux publics, Chambre des Députés 
mai 1842. 

(2) Chambre des Députés, 20 juillet 1883^ 
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graves. L'État allait-il les construire lui-même ? S'il s'y 
résolvait, à quels capitaux aurait-il recours ? Allait-on 
au contraire adjuger ces travaux comme tous les tra- 
vaux publics? La voie une fois construite, l'État 
l'exploite rait-il lui-même ? S'il en laissait le soin à 
l'industrie privée, à une compagnie de capitalistes, cette 
société aurait-elle, moyennant sa coopération à l'établis- 
sement des lignes, droit à l'intégralité des bénéfices, ou, 
compagnie fermière, exploiterait-elle pour le compte de 
l'État, moyennant une rétribution fixée d'avance? 
Questions d'autant plus difficiles à résoudre au début 
que Ton s'avançait dans l'inconnu et que nul exemple 
ne pouvait alors venir en aide à Téconomiste, au poli- 
tique qui cherchaient alors la solution la plus avanta- 
geuse ! 

Toujours est-il que la loi votée le 21 juin 1842 pré- 
voyait la construction de neuf grandes lignes : les 
discussions qui s'étaient élevées au Parlement avaient 
mis aux prises les partisans de la construction des 
chemins de fer et de leur exploitation par l'État et leurs 
adversaires; les préférences du gouvernement s'adres- 
saient nettement à la première solution ; mais la 
Chambre des Députés s'y étant montrée à plusieurs 
reprises nettement hostile, on adopta une solution 
mixte. L'État prenait à son compte Tacquisilion des 
terrains, la construction des ouvrages d'art, des sta- 
tions ; la fourniture des rails et du matériel roulant était 
mises à la charge des sociétés privées dites « Com- 
pagnies de chemins de fer > qui obtenaient en retour 
pour une durée plus ou moins longue le droit d'exploiter 
la ligne et de disposer de tous les bénéfices de l'exploi- 
tation- 
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Mais des concessions nouvelles furent rapidement 
sollicitées et accordées : chaque Jour se constituaient 
des compagnies qui avaient obtenu la concession d'une 
ligne secondaire, multiplication de concessions tout-à- 
fait fâcheuse d'ailleurs pour l'intérêt public. C'est en 
présence d'une pareille situation que TEmpire intervint, 
s'eflforçant de fusionner les Compagnies qui avaient 
obtenu des concessions dans la même région, et créa les 
grandes compagnies actuelles qui se partagent le réseau 
français, englobant chacune un ensemble homogène de 
lignes reliées entre elles et s'alimentant les unes les 
autres. Les lignes secondaires s'achevèrent alors grâce 
aux conventions nouvelles entre l'État et les Compagnies, 
conventions dites < do Franqueville > (1859). Ces lignes 
nouvelles devant être moins productives, l'Etat garan- 
tissait aux actionnaires des compagnies un dividende 
minimum et s'engageait à combler les insuffisances du 
produit de leur exploitation. 

Les conventions distinguaient dans les lignes de 
chaque compagnie l'ancien et le nouveau réseau et ces 
lignes étaient classées dans le premier ou dans le second 
selon qu'elles avaient été concédées avant ou après 1867 : 
aux seules lignes du nouveau réseau était accordée la 
garantie d'intérêt, et encore dans les conditions parti- 
culières suivantes. Une comptabilité spéciale devait 
être tenue pour chaque réseau : les recettes nettes de 
l'ancien réseau dépassant un certain chiffre (le < revenu 
réservé > aux actionnaires) devaient combler l'insuffi- 
sance éventuelle du produit net du nouveau : la Com- 
pagnie ne pouvait faire appel à la garantie d'intérêt 
promise par l'État que si l'excédent de l'ancien réseau 
ajouté au produit net du nouveau — déversé, n'atteignait 
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pas le taux de la garantie convenue. Ce système fut 
qualifié < système du déversoir >. Les sommes versées 
de ce chef par l'État constituaient une avance rembour- 
sable portant intérêt à 4 Vo, et cette dette des compagnies 
devait se compenser en cas de rachat ou à l'expiration 
des concessions avec leur créance contre l'État repre- 
nant à dire d'expert, leur matériel roulant. Nous verrons 
plus loin quelle doit être l'interprétation de cette clause. 

La garantie devait fonctionner pendant cinquante 
ans à partir du 1*' janvier 1864 pour la Compagnie de 
l'Est, du l®"" janvier 1865 pour les autres, c'est-à-dire, 
jusqu'en 1914 ou 1915. Dès que le produit net des lignes 
garanties accru de l'excédent des produits de l'ancien 
réseau dépasserait l'intérêt et l'amortissement garantis, 
les Compagnies devraient commencer à rembourser 
l'État. 

A partir du W janvier 1872 d'autre part les Com- 
pagnies devaient partager par moitié avec l'État la 
portion de leur revenu qui excéderait 8 Vo des dépenses 
de l'ancien réseau et 6^Vo des dépenses du nouveau. 

L'État pouvait exercer son droit de rachat après 
l'écoulement des quinze premières années de la conces- 
sion. Il devait dans ce cas rembourser aux Compagnies 
la valeur à dire d'experts de leur matériel roulant et 
leur payer en plus jusqu'à la date à laquelle devait 
expirer leur concession une annuité calculée d'après la 
moyenne du revenu net des sept dernières années. Pour 
la construction des lignes, le système de la loi de 1842 
subsistait ; cependant les conventions estimaient quelles 
dépenses étaient nécessaires à la construction des lignes 
nouvelles et limitaient à ces sommes le capital garanti. 

La construction du troisième réseau a enfin été 
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assurée par les conventions signées en 1883 et dont la 
base diffère peu du système 1859. L'État prenait à sa 
charge tous les travaux d'infrastructure des lignes 
concédées sauf une contribution des compagnies fixée à 
25,000 francs par kilomètre. Ces dernières empruntent 
pour le compte de l'État les sommes nécessaires pour 
effectuer les travaux mis à sa charge par les conven- 
tions, et l'Ë at doit parer annuellement aux charges 
d'amortissement de ces emprunts. 

Le Parlement trouvait en 1883 certaines Compagnies 
considérablement endettées envers le Trésor à cause des 
avances reçues à titre de garantie d'intérêt : le compte 
fut liquidé et il fut convenu qu'elles se libéreraient en 
effectuant des travaux mis à la charge de l'État par les 
conventions nouvelles. 

Des changements importants étaient introduits dans 
la comptabilité des compagnies : on supprimait la dis- 
tinction entre l'ancien et le nouveau réseau, le système 
du déversoir. Un compte unique d'exploitation réunis- 
sait toutes les recettes et dépenses des lignes tant 
anciennes que nouvelles et le revenu net s'établissait 
par la balance de ce compte d'exploitation (1). 

Les Compagnies du Nord et du P.L.M. restaient 
cependant soumises en ce qui concerne le régime de la 
garantie d'intérêt au système de 1859; seuls étaient 
garantis les emprunts effectués pour le nouveau réseau; 
mais le calcul du revenu réservé se trouvait modifié par 
la nouvelle comptabilité ; cette question n'entre pas dans 



(1) Les Conventions créaient cependant un autre compte dit « compte 
d'exploitation partielle ». Il ne présente aucun intérêt pour Tétude du 
rachat et toutes les compagnies y ont d'ailleurs renoncé dans ces six der- 
nières années. 
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le cadre de notre étude, le rachat de ces Compagnies ne 
faisant l'objet d'aucune proposition sérieuse. 

Quant aux Compagnies de l'Est, du Midi, de l'Orléans 
et de l'Ouest, la garantie de l'État s'appliquait désormais 
à l'ensemble de leur réseau. L'Est et l'Ouest peuvent 
y recourir si les recettes du compte d'exploitation ne 
suffisent pas à couvrir les charges augmentées du revenu 
réservé aux actionnaires et fixé à 1 1 .500.000 francs pour 
l'Est et à 20.750.000 pour l'Ouest, chiffres correspondant 
à des dividendes de 35 fr. 50 et 38 fr. 50. Il en est de 
même pour les Compagnies de l'Orléans et du Midi ; le 
revenu réservé garanti aux actionnaires s'élève à 
24.600.000 francs pour la première, et à 12.500,000 
francs pour la seconde (dividendes de 56 et 57 francs). 

Les Conventions conclues avec le Midi et l'Orléans 
abrogent expressément les dispositions des conventions 
de 1859 et sont muettes sur la durée assignée à la nou- 
velle garantie, les conventions de l'Ouest et de l'Est ne 
contiennent aucune abrogation expresse mais prolongent 
la durée de la garantie nouvelle jusqu'en 1934 et 1935. 

Les quatre conventions affectent au remboursement 
des avances éventuelles de TÉtat la portion de produit 
net dépassant le revenu réservé, mais nulle part ne sont 
reproduites les dispositions des conventions de 1859 
affectant le matériel des compagnies en gage de l'État. 

La limite du partage des bénéfices était avancée et la 
part de l'État est portée de la 1/2 aux 2/3. 

Les charges du rachat sont aggravées ; l'annuité ne 
peut être inférieure au montant du revenu garanti, c'est- 
à-dire que si le rachat a lieu à une époque d'appel h la 
garantie, les produits nets servant à calculer l'annuité 
doivent être augmentés des sommes versées à titre de 
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garantie d'intérêt. Les Ck)mpagni6s peuvent en outre 
demander que toute ligne dont la mise en exploitation 
remonte à moins de 15 ans soit évaluée non d'après son 
produit net mais d'après le prix réel d'établissement. 
Enfin les Compagnies ont droit en cas de rachat au rem- 
boursement des dépenses effectuées en travaux com- 
plémentaires autres que celles relatives à l'achat et à 
l'entretien du matériel roulant sauf déduction de 1/15 
par année écoulée depuis la clôture de l'exercice dans 
lequel ces travaux ont été réalisés. 

Cependant la création d'un organisme nouveau avait 
précédé les conventions de 1883 : à la suite de circons- 
tances particulières un nouveBu réseau était né, le ré- 
seau de l'État. Plusieurs Compagnies, concessionnaires 
de quelques lignes assez peu importantes d'ailleurs, 
situées dans l'ouest de la France, se trouvaient dans 
une situation désespérée. La Chambre des Députés, 
pleine d'intérêt pour les petits capitalistes qui voyaient 
leur épargne sombrer dans une entreprise d'utilité 
publique, décida le rachat de la concession et du maté- 
riel de ces Compagnies et indemnisa libéralement leurs 
actionnaires. L'État devait exploiter provisoirement le 
réseau ainsi créé : mais ce provisoire, consolidé par la 
convention avec la Compagnie d'Orléans, dure encore 
et l'État est actuellement loin d'être disposé à le faire 
cesser. 



CHAPITRE II 
Les Compagnies de chemin de fer 

Ainsi se sont créés et développés nos grands réseaux 
et nos grandes Compagnies : examinons maintenant très 
sommairement d'ailleurs, l'administration de ces Sociétés 
anonymes autorisées, dites Compagnies de chemin de 
fer, voyons comment sont protégés et garantis les inté- 
rêts de l'État et ceux du public. 

Quelles obligations sont imposées aux Compagnies 
par l'État à raison du service public qu'elles assurent et 
quels traits caractéristiques sont à signaler dans la ges- 
tion intérieure des Compagnies? 

A . Obligations imposées par VÉtat aux Compagnies 

Les Compagnies de chemin de fer assurent un véri- 
table service public, elles ont de plus le monopole de ce 
service (1) et aucun transport ne peut se faire sur les 
voies ferrées sans leur intermédiaire. Aussi était-il 
naturel que l'Etat qui lui accordait une concession en 
subordonnât l'exploitation à un. cahier des charges déter- 
minant strictement leurs droits et prévenant le public 
contre les abus qui pourraient se glisser dans leur ges- 
tion. Voilà donc une première raison pour l'Etat d'in- 
tervenir dans cette gestion : l'intérêt du public. Il y en 
a une autre : c'est son intérêt à lui-même. Le mécanisme 
des conventions de 1883 exposé plus haut (2) fait en 

(1) Il y a ici un monopole de fait et non un monopole légal. Le mo- 
nopole des chemins de fer tient à la nature môme de l'industrie. 

(2) Pages 14 et suivantes. 



2 
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effet de TËtat Tâssocié des Compagnies : il est pei-sonnel 
lement intéressé à la probité de la gestion et à la pros- 
périté des finances des Compagnies. Aussi de ces deux 
chefs des obligations importantes sont-elles imposées 
aux Compagnies par les cahiers des charges. 

L Dans Vintérêt public. (Contrôle commercial des 
Compagnies). — Un des premiers objets à réglementer, 
c'était évidemment les tarifs. Le cahier des charges 
fixe aux Compagnies une limite qu'elles ne peuvent dé- 
passer, c'est le tarif maximum. Dans cette limite elles 
peuvent se mouvoir en toute liberté, mais à une condi- 
tion, c'est que le tarif qu'elles désirent appliquer soit 
approuvé par le ministre des travaux publics; c'est 
une condition sine qua non de la mise en vigueur du 
tarif : nous verrons plus loin quelle est l'étendue de ce 
droit d'homologation et ce qu'il faut penser de son effi- 
cacité. 

Le contrôle du ministre ne s'exerce pas seulement sur 
les tarifs, mais encore sur les horaires : il n'a pas seu- 
lement pour but d'assurer la sécurité des transports, il 
est encore destiné à sauvegarder les intérêts et les 
besoins de la circulation. Le ministre règle aussi les 
conditions que devra remplir le matériel avant d'être 
mis en circulation, la composition des trains, du per- 
sonnel qui les accompagne, leur circulation, la surveil- 
lance de la voie, etc. (Décret 1^' mars 1901). 

2. Dans l'intérêt de VÉtat. (Contrôle financier et 
technique des Compagnies). — L'État associé des Compa- 
gnies doit exercer un contrôle étroit sur leur comptabi- 
lité : les produits de leur exploitation sont-ils insuffisants 
l'État devra combler cette insuffisance en vertu de son 
engagement de garantir un dividende minimum aux 
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actionnaires; ces produits dépassent-ils au contraire un 
certain chiffre, il exigera le remboursement des sommes 
qu'il a avancées ou même viendra partager les béné- 
fices. Aussi est-ce au ministre qu'il appartient d'arrêter 
chaque année les comptes des Compagnies. 

Nous avons déjà vu plus haut que l'État était associé 
aux Compagnies pour la construction des voies : le 
ministre approuve les projets et peut les modifier, tout 
travail effectué n'est reçu qu'après examen des ingénieurs 
de l'État ; toute émission d'obligations destinée à 
recueillir les fonds nécessaires pour exécuter les cons- 
tructions résolues doit être autorisée. Ce n'est pas tout : 
les voies devant en fin de concession faire retour à 
l'État, le ministre veille à leur entretien ; il a le droit 
dans les années qui précèdent l'expiration des conces- 
sions d'ordonner d'office les dépenses nécessaires pour 
assurer leur remise en bon état. 

B. Traits particuliers dans l*administration intérieure 

des Compagnies. 

11 nous faut signaler sous cette rubrique un fait peu 
fréquent dans la gestion des sociétés ordinaires : c'est 
l'amortissement annuel des actions. Il faut considérer 
pour l'expliquer que les Compagnies de chemin de fer 
exploitent une concession essentiellement temporaire, 
que les sommes versées par les actionnaires, le capital 
de la Compagnie, ont été employés à l'achat du matériel, 
à la confection des travaux mis à sa charge, mais que 
ces capitalistes qui ont recherché un placement rému- 
nérateur ne l'ont évidemment consenti qu'à condition 
de recouvrer à l'expiration de la concession le capital 
engagé. Or, en supposant même qu'à ce moment le 
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patrimoine de la Compagnie ne soit grevé d'aucun passif, 
son actif se réduira en grande partie à la valeur du 
matériel roulant qui devra lui être racheté par l'État à 
dire d'expert ; mais le partage entre les actionnaires de 
la somme versée par l'État de ce chef serait loin de 
fournir à ces derniers une somme représentant leur 
rapport. C'est pourquoi la Compagnie s'est réservé la 
facilité de consacrer chaque année une part de son 
produit net à l'amortissement d'une partie des actions, 
de manière que le capital versé soit entièrement rem- 
boursé lors de l'expiration de sa concession. 

Les statuts de la Compagnie de TEst entre autres^ 
prévoient la fin de l'amortissement des actions pour 
l'année 1950 (sa concession expire en 1954) : les autres 
Compagnies ont réglé de même leur tableau d'amortisse- 
ment de manière à ce qu'il soit entièrement terminé 
4 ou 5 ans avant l'expiration de leur concession (sauf la 
Compagnie du Nord). Les statuts de toutes les Compa- 
gnies prescrivent de plus que les fonds nécessaires à 
l'amortissement seront prélevés sur les bénéfices nets 
avant toute attribution de dividendes et on peut dire que 
l'État a garanti cet amortissement en 1883 puisque les 
sommes qu'il prête aux Compagnies à titre de garantie 
d'intérêt ne viennent combler, s'il y a lieu, l'insuffisance 
du produit net que lorsque ce produit net est déjà 
diminué des sommes nécessaires à l'amortissement des 
actions (et des obligations). 

Est-il besoin d'ajouter que, comme dans les sociétés 
qui amortissent leur capital, l'action remboursée est 
remplacée par une action de jouissance qui donne à son 
titulaire le droit de participer dans une certaine mesure 
aux bénéfices de l'exploitation ? 



— 21 — 

On pourrait élever des doutes sur la régularité d'un 
tel amortissement, considérer en tous cas qu'il y a là une 
reprise occulte d'apport et que telle reprise devrait être 
accompagnée de la publicité exigée en pareille occurence 
par le Code de Commerce. M. Thaller (1) estime fort 
justement qu'en pareil cas l'amortissement, effectué à la 
surface à l'aide d'un prélèvement sur les bénéfices nets, 
l'est en réalité sur le capital, car les sommes consacrées 
chaque année à Tamortissement représentent la dimi- 
nution de valeur subie chaque année par le capital 
(puisque la concession est temporaire). Sans y voir 
cependant une reprise occulte d'apport, puisque nous le 
répétons, légalement l'amortissement est effectué sur 
les bénéfices nets, M. Thaller n'hésite pas à regarder cet 
amortissement comme une atteinte au gage des créan- 
ciers, car pour eux < le capital, gage des dettes, est 
demeuré au chiffre que portait l'acte de société > ; il en 
conclut que ces versements ne sont rendus aux action- 
naires € que sous la réserve expresse d'en exercer le 
rappel au cas échéant > , au cas où la Compagnie cesserait 
d'être en état de payer ses créanciers au moyen de ses 
autres ressources. 

Observons ici que les Compagnies amortissent aussi 
leurs obligations comme les autres sociétés, que les fonds 
nécessaires annuellement pour que l'amortissement soit 
terminé avant l'expiration des concessions sont prélevés 
sur les bénéfices nets et que cet amortissement est aussi 
garanti par l'État puisque les sommes nécessaires pour 
l'opérer sont prélevées sur les bénéfices nets dans les 
mêmes conditions que les sommes nécessaires à l'amor- 
tissement des actions. 

(1) Thaller, Manuel de droit Commercial, 2e édition, p. 323. 
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Telles sont les bases du régime actuel de nos chemins 
de fer : il n'a jamais cessé d'avoir ses détracteurs, mais 
en présence de leur nombre grossissant, puisque l'idée 
du rachat a pu obtenir la majorité des suffrages au 
Parlement, il importe d'étudier ici les avantages et les 
inconvénients de ce système et d'examiner celui ou ceux 
par lesquels on désire le remplacer. Nous comparerons 
ces systèmes et nous conclurons en disant nos préfé- 
rences et les raisons sur lesquelles elles sont fondées. 
Mais il importe, avant de commencer cette comparaison, 
de lui donner une base, d'établir un critérium que nous 
puissions adopter comme point de départ et qui constitue 
ridée directrice de notre travail. On est en effet volontiers 
partisan de tel ou tel système selon que l'on entend 
d'une façon ou d'une autre le rôle que jouent et que 
doivent jouer les chemins de fer dans l'état moderne. 
C'est ce rôle que nous voulons étudier dès le début de 
notre étude : ce sera l'objet du chapitre suivant. 



CHAPITRE m 
Les chemins de fer dans l'état moderne 

Passer en revue tous les services que rendent les 
chemins de fer dans l'état moderne serait entamer une 
énumération fastidieuse : ce sont ceux que rend toute 
voie de communication dès son ouverture, augmentés 
et multipliés par les avantages particuliers inhérents 
aux voies ferrées, la vitesse du véhicule presque 
décuplée, le prix de revient considérablement diminué, 
et par suite une économie considérable de temps et un 
abaissement notable du prix des transports. L'établis- 
sement des chemins de fer a assuré à notre pays un 
essort économique considérable; par eux les échanges se 
sont multipliés, telle contrée que la difficulté des 
communications empêchait d'écouler ses produits a 
rencontré des débouchés, telle autre qui ne pouvait se 
procurer qu'à grands frais une marchandise nécessaire 
à ses besoins s'est trouvée replacée en situation avanta- 
geuse par la voie ferrée qui est venue la lui apporter en 
surabondance : c'est désormais l'unification de plus en 
plus grande des prix des denrées ou objets de nécessité, 
l'abaissement du prix de revient de presque tous les 
objets fabriqués avec des matières premières pondé- 
reuses, la multiplication de la richesse et du bien-être. 
Il n'est pas un individu, commerçant ou industriel, 
appartenant au prolétariat ou aux classes élevées qui ne 
ressente les effets bienfaisants de la multiplication des 
voies de communication. < Les routes, mais c'est le 
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> système artériel du pays ! C'est le travail du cultivateur 

> qui leur demande les moyens de cultiver et leur confie 
» des produits ! C'est la vie du commerce et de Tagri- 

> culture, c'est l'existence, c'est aussi quelquefois la 
» sécurité de la patrie ! > (1) 

Si la multiplication et le perfectionnement des voies 
de communication peuvent ainsi rendre d'inestimables 
services, si les chemins de fer constituent un facteur si 
important de la richesse publique, ils n'en sont pas 
moins l'instrument le plus délicat à manier et l'arme la 
plus dangereuse dans des mains inhabiles ou intéressées. 

Le tracé d'une ligne, l'établissement d'un tarif, s'ils 
peuvent assurer la prospérité d'un commerce, d'une 
industrie, peuvent aussi, nous le verrons plus loin, 
entraîner la ruine d'un autre : le chemin de fer peut 
dispenser la richesse ou la misère, l'abondance aux uns, 
la pauvreté aux autres. Quelle puissance, d'autant plus 
redoutable qu'elle s'étend sur tous et qu'à tous la voie 
ferrée impose un tribut ! Car, si tous bénéficient de se» 
bienfaits, tous souffrent aussi de ses erreurs ; son action 
bien ou malfaisante se répercute à l'infini. Le paysan 
dont l'horizon est borné par son champ et à qui «a pierre 
d'abornage cache le reste du monde (2), vendra sa récolte 
à un cours que détermineront en partie la facilité des 
communications et le tarif du chemin de fer : l'ouvrier 
qui n'use pas davantage de la voie ferrée verra le prix 
de sa subsistance augmenter ou diminuer avec le prix 
des transports. Quelle importance auront alors ce 
tarif et ce prix pour ceux qui usent du chemin de fer 
directement et continuellement ! 

(1) Cam. Pelletan, Chambre des Députés, 21 juillet 1883. 

(2) Expression de M. Jaurès. 
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Le rôle du chemin de fer dans Tétat moderne se trouve 
donc tout tracé : il devra assurer la satisfaction du plus 
grand nombre d'individus possible et rechercher cons- 
tamment rintérêt des citoyens, de la généralité des 
individus. Leur porte-parole naturel, TÉtat, personnifi- 
cation de la Nation, interviendra en son nom : il en a le 
droit et son devoir le lui ordonne : à lui il appartient de 
prendre en main la cause de tous, grands et petits pour 
les faire participer à tous les avantages de la voie ferrée, 
pour étendre ses bienfaits et l'empêcher à l'occasion 
d'occasionner un préjudice. 

Pour la construction des voies d'abord, l'État cons- 
tatera avant toute chose une incompatibilité radicale 
entre l'esprit mercantile et l'intérêt public : qu'il 
construise lui-même les voies ou qu'il confie cette 
construction à l'industrie privée opérant sous sa haute 
direction, il ne devra pas mesurer l'utilité de la route à 
ouvrir, à l'importance du profit qu'il sera possible de 
tirer de son exploitation, ni craindre de faire une 
mauvaise opération si le produit éventuel de cette voie 
ne représente pas une rémunération suffisante du capital 
engagé. La valeur d'un chemin de fer ne se mesure 
pas à ce qu'il rapporte à celui qui l'exploite : < Qu'est-ce 
qui représente >, disait M. deFreycinet, alors lîlinistre 
des Travaux Publics, < le véritable revenu d'un chemin 

> de fer, son revenu national? C'est l'économie qu'il 

> permet de réaliser sur les transports. > (1) 

(1) Chambre des Députés, 14 mars 1878. — Dans le même sens, 
M. Raynal citait au Sénat le 16 novembre 1883 en l'approuvant une 
brochure de M. Kreutz où ce dernier s'efforçait « de montrer les avan- 
» tages qu'un pays peut recueillir des chemins de fer alors même que 
» l'opération n'est pas prospère, alors même que ceux qui ont engagé 
» leurs fonds dans l'affaire n'ont pas à s'en féliciter comme capitalistes». 
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Mais c'est surtout lorsqu'il s'agira de l'exploitation 
que l'État devra fermer la porte à l'esprit mercantile : 
qu'il se garde de considérer l'exploitation des chemins 
de fer comme une spéculation, et d'y voir une affaire 
commerciale s'il n'exploite pas directement ou un moyen 
de percevoir l'impôt au cas contraii'e. Il assurera cette 
exploitation par tel mode qu'il lui appartiendra de 
choisir, mais il n'oubliera pas que la facilité et le bas 
prix des transports sont d'importants éléments de la 
prospérité publique et que chargé des intérêts de tous 
ce serait les sacrifier que de ne pas conserver en tous 
cas la haute main sur l'entreprise et sa haute direction. 
Investi du droit de haut contrôle s'il n'exploite pas lui- 
même, il recherchera constamment les améliorations à 
introduire, les défauts à corriger, les abus à prévenir, 
mais surtout tous ses efforts devront tendre à Texpansion 
du bien-être par la modicité du prix des transports, 
toute diminution de tarif faisant baisser le prix de 
vente de tous les objets transportés au grand profit des 
acheteurs et des consommateurs, c'est-à-dire de la géné- 
ralité de la nation, et sans que personne eu éprouve 
quelque préjudice. Hors le transporteur (1), nous dira- 
t-on ! Il est vrai qu'il lui serait difficile d'abaisser des 
tarifs au-delà d'une certaine limite et qu'on ne peut 
guère espérer voir exploiter nos voies ferrées à la façon 
de ces tramways anglais où, racontait M. Raynal (2) 
€ non-seulement on ne m'a rien fait payer, mais on m'a 
> offert un rafraîchissement à l'arrivée. On faisait la 



(1) Il n'en éprouvera même aucun, soit-il un concessionnaire, si l'État 
lui a imposé de telles diminutions dans l'acte de concession et l'a ainsi 
mis en garde contre toute surprise. 

(2) Chambre des Députés, 17 juillet 1883. 
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> coacurrence (1). > Mais on concevrait parfaitement 
que les chemins de fer couvrissent simplement leurs 
frais d'exploitation. C'était en 1883 le vœu de M. de 
Montjeau. Pour lui, le capital employé à la création de 
la voie ferrée ne doit pas directement produire ; qu'on 
rembourse, disait-il, < les frais d'entretien et d'exploi- 

> tation de la voie, mais faites voyager d'ailleurs aux 

> frais de la gratuité (2), s'il est possible, dans l'intérêt 

> du riche comme du pauvre. > (3) 

Cette conception des chemins de fer couvrant seule- 
ment leurs dépenses d'exploitation nous semble la plus 
rationnelle et la plus conforme à l'intérêt public : ne 
voyons-nous pas que l'enseignement, un de nos plus 
grands services publics, est fort éloigné de pouvoir 
subvenir par lui-même à ses besoins et rémunérer son 
personnel. Quelqu'un songe-t-il à s'en plaindre? Il est 
des services que l'État doit assurer aux citoyens. Pour- 
quoi trouverait-on singulier que l'État se refusât dans 
l'intérêt de ces citoyens à faire de l'exploitation de ses 
chemins de fer, ce grand service public, une source de 
profits ? (4) 

Et qu'on ne croie pas que l'État dût faire une mauvaise 



(1) Toute différente de la nôtre est en effet la théorie anglaise. L'Etat 
anglais s'est totalement abstenu d'intervenir dans le tracé de ses chemins 
de fer et les Compagnies s'y sont créées et développées sous le régime 
d'une liberté absolue tempérée par la seule concurrence. Il est d'ailleurs 
à remarquer que cette concurrence a été la source de traités conclus par 
les Compagnies rivales aux dépens du public. 

(2) C'est-à-dire sans faire figurer dans le prix du transport l'élément 
représentant le péage. 

(3) Chambre des Députés, 17 juillet 1883. 

(4) Cette conception n'est pas exclusive d'un système d'exploitation 
par une compagnie privée ; on peut faire entrer dans les frais d'exploi- 
tation une rémunération raisonnable de la Compagnie, l'État conservant 
la maîtrise des tarifs. 
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opération en renonçant à tirer un bénéfice de ses 
chemins de fer, ni que ses budgets dussent souffrir de 
la privation de cette source de revenus. — Nos chemin? 
de fer d'ailleurs, loin d'alléger nos budgets les chargent 
lourdement chaque année. Il est incontestable que 
rabaissement des tarifs en facilitant et en multipliant 
les échanges ne peut que profiter à la richesse publique, 
et quand la richesse publique augmente, Timpôt est 
supporté plus allègrement par le contribuable. Par cette 
multiplication des échanges d'autre part nombre de 
richesses nouvelles ont été créées et mises en circulation 
qui ne manqueront pas sous une forme ou sous une 
autre de payer leur dîme au Trésor. Nous voudrions 
souhaiter avec M. de Rémusat, avec Blanqui, voir 
arriver un jour où l'usage des chemins de fer < faits au 
> profit de tous et devenus les omnibus du peuple » (1) 
sera « libre, gratuit à tous comme l'usage des grandes 
» routes. > (2) Cette solution utopiste est la solution 
idéale et c'est d'elle qu'il faudra toujours tendre à se 
rapprocher (3). 



(1) Blanqui (cours d'économie industrielle), cité par Larousse, 

(2) Rémusat : rapport à la Chambre des Députés (Moniteur 1837, 
page 1349). 

(3) Le Journal des Débats du 25 mars 1903 caractérisait ainsi les 
deux tendances opposées en matière d'exploitation de chemins de fer : 
« Il y a deux moyens d'exploitation pour un Etat. Il peut exploiter, 
» (nous ajouterons : ou faire exploiter) (( socialement d, sans vouloir 
» recueillir de bénéfices. . . L'autre cas est celui où l'Etat exploite (ou 
)) fait exploiter) « commercialement » avec bénéfices... » Nous avons 
omis à dessein les appréciations du critique sur ces deux modes d'exploi- 
tation, appréciations qui ne trouveraient pas leur place dans ce chapitre. 



DEUXIEME PARTIE 



DIVERS MODES D'EXPLOITATION 



CHAPITRE PREMIER 
L'exploitation des Compagnies 

Section I. — Le droit d'homologation. 

De Texposé qui précède nous pouvons conclure que 
tout ce qui totiche aux chemins de fer présente l'intérêt 
le plus général et que tous les membres de la nation 
sont étroitement intéressés à ce que Texploitation en 
soit conduite au mieux de leurs intérêts particuliers. 
C'est en effet à tous que la voie ferrée oflTre ses réseaux 
et tous sont obligés de recourir à elle: c'est pour tous 
qu'elle est construite, c'est parce qu'elle est utile à tous 
qu'elle a une raison d'être: elle ne doit pas avoir 
d'autre but que l'intérêt de tous . 

Or qu'apercevons-nous au premier examen du régime 
des chemins de fer français ? Nous voyons leur exploi- 
tation confiée à des Compagnies, à des sociétés de 
capitalistes; ces capitalistes sont des spéculateurs, en 
tous cas des commerçants (1) qui font de cette exploi- 

(1) Nous ne parlons pas au sens juridique du mot. 
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tation une < affaire » et qui la coDsidèrent comme une 
source de revenus et de bénéfices. Leur intérêt, c'est de 
faire cette affaire « une bonne affaire >, de lui faire 
rendre sous forme de dividendes, le plus qu'elle peut 
donner, leur intérêt en un mot est un intérêt privé. Ce 
premier point parait bizarre à l'observateur : les 
intérêts généraux confiés à des intérêts privés. 

Si nous poussons plus loin nos réflexions, nous ne 
sommes pas moins choqués de voir que ces intérêts 
privés sont différents de ces intérêts généraux. Si la 
Compagnie a intérêt à ce que son exploitation soit 
fructueuse - et le moyen de la rendre fructueuse, 
c'est d'avoir des tarifs élevés, les consommateurs, 
l'énorme masse des individus ifui, n'étant pas action- 
naires de la Compagnie, n'ont aucune part de ses profits, 
attendent au contraire d'elle le tarif aussi bas que 
possible qui leur permettra de vivre et d'assurer leur 
existence au meilleur compte : c'est dans le tarif le plus 
réduit que réside leur intérêt. Et quel est cet intérêt ? 
Cet intérêt, mais c'est bien souvent pour le commerçant, 
rindustriel une question de vie ou de mort, nous le 
montrerons plus loin et alors, en face de cet intérêt, de 
quel poids doit être celui de cet actionnaire, de ce 
spéculateur qui risque simplement de ne pas obtenir de 
son capital un taux suffisamment rémunérateur? De 
ces intérêts différents, on peut dire opposés, lequel est 
sauvegardé, lequel est sacrifié dans le régime actuel, 
nous allons le rechercher. 

A entendre sur ce point les partisans des Compagnies, 
toutes précautions ont été prises par l'État pour la 
sauvegarde de l'intérêt général. Il a conservé par devers 
lui un pouvoir de contrôle, de surveillance, il s'est 
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réservé d'intervenir en maître dans les questions de 
tarifs, en décidant qu'aucune taxe ne pourrait être mise 
en vigueur par aucune Compagnie sans l'homologation 
du ministre des travaux publics. Peut-on concevoir, 
disent-ils, intervention plus étendue et plus efficace que 
celle-là ? « Je tiens, disait M. Rouher, que le ministre 

> des travaux publics est le maître intelligent et sage, 

> mais le maître des grandes Compagnies, qu'il peut les 

> ramener à ce qu'il y a de raisonnable et de sensé par 
» une action ferme, continue, par des opérations de 

> tous les jours. La Compagnie de chemin de fer, il la 

> prend au premier coup de pioche, à la première 

> tentative d'un mètre d'expropriation qu'elle veut 

> opérer : le ministre la suit dans son tracé, dans ses 
» achats, dans ses opérations, dans ses travaux, dans ses 

> émissions d'obligations; il la contrôle sur tous les 

> points du territoire. Il n'y a pas un ministre qui 

> s'adressant à une grande Compagnie, lui disant : Votre 

> tarif est déraisonnable, il émeut, il offense, il faut le 

> modifier ! — trouve de la résistance de k part des 

> Compagnies » (i). 

L'État, en efiet, ne se contente pas d'imposer aux 
Compagnies dans leur cahier des charges un tarif 
maximum, il exige qu'aucun tarif ne soit appliqué sans 
l'approbation préalable du ministre des travaux publics. 
Bien des discussions ont été soulevées, bien des opinions 
émises sur l'étendue des pouvoirs du ministre en cette 
matière : elles ont abouti à fixer les points suivants : 

i. Le ministre n'a aucun droit d'initiative et ne peut 
point à fortiori introduire de son chef une modification 
dans les tarifs. 

(1) Chambre des Députés, 9 mars 1878. 
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2. Le ministre à qui une Compagnie demande une 
homologation d'un tarif ne peut que l'accepter ou le 
refuser en bloc. 

3. Le ministre peut n'accorder son homologation qu'à 
titre provisoire, pour les tarifs généraux comme pour 
les tarifs spéciaux (i). 

La seule énumération de ces principes ne trahit-elle 
pas à elle seule la faiblesse de ce pouvoir réservé au 
ministre ? 

Nous avons vu plus haut combien il importait 
que l'État, prenant en main les intérêts généraux, eût 
un moyen de contraindre les Compagnies à abaisser 
leurs tarifs : ce pouvoir, le droit d'homologation ne le 
lui donne pas. Le ministre peut bien, lorsqu'on le lui 
présente, refuser d'approuver un tarif qu'il croit 
nuisible aux intérêts du pays, mais il ne peut 
contraindre la Compagnie à le modifier, pas plus qu'à 
lui en présenter un autre. Son refus d'homologation 
entraînera le maintien de Tancien tarif : c'est éviter un 
mal pour tomber dans un pire. . 

Mais, répond-t-on, l'homologation provisoire remédie 
à cet inconvénient : lorsque le ministre s'aperçoit qu'un 
tarif blesse un intérêt, il n'a qu'à retirer son homolo- 
gation. — Est-ce donc là introduire un nouveau tarifât 
pareille mesure garantit-elle un régime meilleur ? Il ne 
faut pas oublier que lorsqu'est retirée l'homologation 
provisoire, ce n'est plus cette fois l'ancien tarif qui est 
remis en vigueur, c'est le tarif du cahier des charges, 
c'est-à-dire le tarif maximum. Picard est formel sur ce 
point. Ce tarif aura, il est vrai, aussi besoin d'une 
homologation : la Compagnie ne le proposera évidemment 

(1) Dépêche ministérielle, 24 mars 1880. Dalioz, supplément Voirie, 
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pas, mais le tarif qu'elle proposera et qu'acceptera 
forcément le Ministre pour ne pas prolonger un conflit 
dont tous souff*riraient sauvegardera-t-il mieux l'intérêt 
général ? Le Ministre en tous cas pourra-t-il obtenir de 
cette façon un abaissement ? Nous en doutons. M. Tolain 
disait fort justement au Sénat le 16 novembre 1883 : 
< Monsieur le Ministre sait à merveille ce que c'est que 

> le droit d'homologation ! Il consiste en réalité à 

> pouvoir refuser une diminution de tarif > (2). 

En passant dans le domaine de la pratique, nous allons 
voir à quels tarifs a donné naissance en France le régime 
de l'homologation ministérielle : ils en sont la plus sévère 
critique. 

Section IL — Les tarifs français 
A Classification des tarifs 

On peut classer les tarifs de chemins de fer à plusieurs 
points de vue : 

a) Au point de vue de leur application. 

Les tarifs actuellement en vigueur ne sont pas les 
tarifs fixés dans le cahier des charges, ce sont des tarifs 
abaissés que les Compagnies ont fait homologuer par le 
Ministre des Travaux publics. Ils se divisent en tarifs 
généraux et en tarifs spéciaux. Les premiers s'appliquent 
avec les clauses et conditions du cahier des charges : ils 
constituent le droit commun en matière de tarifs, appli- 
cables chaque fois que n'est pas réclamé un tarif spécial; 
l'application des tarifs spéciaux, tarifs réduits, est sou- 
mise à des conditions supplémentaires et à des clauses 
spéciales par lesquelles les Compagnies stipulent en leur 

(1) Picard. Traité des chemins de fer, t. 4, p. 27). 

(2) Journal OfiQciel, 17 novembre 1883 ; Sénat in-extenso, 
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faveur un délai de transport plus long ou s'exonèrent 
de certaines responsabilités. 

h) Au point de vue du mode de calcul. 

Ici deux systèmes sont en présence, usités d'ailleurs 
Tun et l'autre parles Compagnies françaises : le système 
des barèmes et celui des prix fermes. 

1 Barèmes, — Le barème permet de calculer dCap^^ès 
la distance le prix des transports entre deux gares quel- 
conques; il repose sur cette base : tant par kilomètre et 
par tonne (ou voyageur). Nous avons dit à dessein d'après 
la distance^ car si le prix peut être proportionnel à la 
distance il ne Test pas toujours. Il existe en effet à côté 
du barème de prix proportionnels à la distance (Exemple : 
Tarif général Voyageurs) un barème de tarifs dit diffé- 
rentiels € qui varient pour les différents parcours d'un 
» chemin de fer suivant une loi autre que la proportion- 

> nalité ou dans lesquels le prix demandé pour un par- 

> cours double ou triple n'est pas double ou triple de 
» celui de la distance simple > (1). 

Ex : Pour une marchandise le prix minimum est fixé 
à 8 centimes par tonne et par kilomètre jusqu'à 100 kilo- 
mètres; à 6 centimes pour les trajets compris entre 100 
et 300 kilomètres ; et à 4 centimes pour les trajets supé- 
rieurs à 300 kilomètres; la base de ces tarifs, c'est-à- 
dire la taxe par kilomètre va en décroissant à mesure 
que la distance augmente. 

Les tarifs différentiels sont destinés, dit M. Golson (2), 
à encourager les longs trajets et à pallier les inconvé- 
nients du tarif proportionnel qui deviendrait prohibitif 

(1) Rapport Dietz-Monnin^ Journal Officiel, 26 juin 1874. 

(2) Colson. Transports et tarifs, p. 418. 



— 35 — 

pour les marchandises effectuant de grands parcours. 

2 Prix fermes. — Le prix ferme ou prix de gare à 
gare est un prix fixé arbitrairement par une Compagnie 
pour telle marchandise de telle gare à telle gare, prix 
inférieur à celui qui résulterait du barème et serait 
calculé d'après la distance séparant les deux gares. Ce 
tarif est destiné, dit M. Golson (1), soit à retenir un 
trafic qui peut emprunter une autre voie, soit à faciliter 
aux produits d'une région Taccès d'un marché disputé 
par les concurrents, soit à développer l'agriculture et 
l'industrie en rendant possibles des transports dont la 
valeur serait inférieure au prix résultant du barème. 

Telles sont les raisons d'être de ces différents systèmes 
de tarification ; leur application a malheureusement 
donné lieu à de nombreuses plaintes et nous allons le 
voir, à de véritables abus. 

Les tarifs fermes peuvent être un instrument dange- 
reux entre les mains des Compagnies. Elles ne peuvent 
accorder aucun avantage particulier à certains clients 
préférés, du moins directement : ces tarifs lui permettent 
de le faire indirectement. Elles ont incontestablement 
le droit d'accorder un tarif spécial à telle marchandise 
de telle gare à telle gare : pourquoi le Ministre refuse- 
rait-il de son côté son homologation à pareil tarif dont, 
semble t-il, tous pourront profiter? Mais il se trouvera 
par exemple, alors qu'est présenté à l'homologation un 
tarif permettant de transporter du minerai à prix réduit 
de telle gare à telle gare, qu'à la première gare est 
située une mine de fer et à l'autre un haut-fourneau. Qui 
peut profiter de ce tarif réduit? Tous assurément en 
droit : en fait, un seul ! Diverses enquêtes parlementaires 

(1) Colson. Transports et tarifs, p. 427. 
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ont révélé dans la tarification des Compagnies des 
exemples de ce genre et on accuse encore à l'heure 
actuelle les Compagnies d'user de pareils tarifs. 

Le rapport de M. Dietz-Monnin, déposé au nom de la 
Commission d'enquête sur le régime général des chemins 
de fer (enquête relative aux tarifs de transport) (1) 
contient de nombreuses plaintes des Chambres de Com- 
merce et des négociants relatives aux tarifs spéciaux et 
qui visent principalement ces tarifs fermes. La Chambre 
de Commerce de Cherbourg y signale l'existence de fré- 
quentes disproportions dans les prix réduits que les 
Compagnies établissent pour le transport d'un même 
article sur divers parcours désignés sous le nom de 
mouvements exceptionnels. De même la Chambre de 
Commerce d'Orléans. 

Le rapport de M. Waddington (2) déposé au nom de la 
Commission du 3* réseau sur les tarifs de chemins de fer 
s'exprime ainsi : < Les tarifs spéciaux de toute nature 

> ont pour résultat de favoriser tel port, telle industrie, 

> tel centre producteur, tel manufacturier, nécessaire- 

> ment aux dépens d'autres localités, d'autres régions, 

> d'autres usines... > 

En 1886, lors de l'interpellation de MM. Thévenet et 
Jamais sur l'homologation des nouveaux tarifs de che- 
mins de fer, M. Wilson disait : 

< Les tarifs généraux s'appliquent à tout le monde, 

> tandis qu'au contraire les tarifs spéciaux sont des 

> abaissements conditionnels qui, dans les mains des 

> Compagnies, profitent à leur extension en favorisant 

> telle ou telle industrie ou telle ou telle personne. 

(1) Journal OflBciel, 26 juin 1874. 

(2) Journal Officiel, 1" août 1880. 
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)^ C'est là un des points sur lesquels on ne saurait trop 

> attirer l'attention du public, c'est que ce sont toujours 

> les tarifs généraux qui compensent les réductions, les 

> faveurs accordées sur les tarifs spéciaux > (1). 

Et M. Baïhaut, Ministre des Travaux Publics recon- 
naissait qu'il y avait eu < dans ces tarifs spéciaux quelque 

> peu d'arbitraire à côté de certains abus > (2). 

Enfin, le 19 janvier 1900, M. Debussy dénonçait en ces 

termes ces tarifs de faveur à la tribune de la Chambre : 

< Si vous voulez. Messieurs, nous passerons à d'autres 

> moyens de favoriser les grands industriels. . . Il en est un 

> quiconsiste à créer des prix fermes, absolument légaux 

> en faveur d'un individu qui seul peut en profiter. Si 

> vous prenez la peine d'y regarder de près, vous verrez 

> que les 5/6 des tarifs, prix fermes, sont faits tout sim- 

> plement pour un négociant ou pour un industriel. Si 

> je voulais en relever un grand nombre d'exemples, je 

> pourrais vous en apporter un volume. Je ne suis pas 

> l'ennemi des tarifs le plus réduits possible, mais je 

> demande que tout le monde puisse en profiter > (3). 
Le seul fait d'ailleurs que de tels tarifs puissent être 

appliqués, qu'une Compagnie puisse avantager un indus- 
triel aux dépens d'un autre, ruiner peut-être ce dernier, 
ne constitue-t-il pas un vice radical du système? 

On pourrait peut-être renvoyer le reproche au 
Ministre des Travaux publics qui homologue des tarifs 
semblables. Mais peut-il refuser cette homologation? 
Écoutons M. Tolain, ancien membre du Comité Consul- 
tatif des chemins de fer (4) : < Aujourd'hui lesCompa- 

(1) Journal Officiel, 24 février 1886. 

(2) Journal Officiel, 24 février 1886. 

(3) Journal Officiel, 20 janvier 1900. 

(4) Sénat> 16 novembre 1883^ 
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> gnies sont soumises à un tarif général, mais si elles 

> voulaient l'appliquer, il n'y aurait plus de transports 

> en France, elles sont obligées de le reconnaître elles- 

> mêmes et par conséquent elles en sont venues à faire 

> des tarifs spéciaux. Chaque fois qu'elles veulent établir 

> un tarif spécial, un tarif ferme, un tarif de gare à 

> gare, elles s'adressent à Monsieur le Ministre des 

> Travaux publics et lui soumettent la diminution 

> qu'elles veulent opérer. 

€ Comme vous le savez tous. Messieurs, il existe un 

> comité consultatif qui examine la proposition et qui 

> parfois se permet de dire : Mais pourquoi proposer une 

> diminution aussi considérable de tel point à tel point 

> et non pas de tel autre à tel autre, pour les mêmes 

> marchandises, quelquefois sur la même ligne et dans 

> deai conditions identiques ? Pourquoi ne consentir une 

> réduction, n'accorder un avantage qu'au trajet de telle 

> ville à telle autre? Ne pourrait-on pas généraliser cet 

> avantage, l'étendre à des concurrents placés sur le 

> même réseau, dans une direction un peu divergente ? 
< On transmet alors à la Compagnie ces observations 

> formulées par le comité consultatif. Si la Compagnie 

> veut bien faire ce qu'on lui suggère, elle répond : 

> Soit ! j'accepte ! mais quand cela ne lui convient pas, 

> elle répond : Non, je n'ai aucune espèce d'intérêt ou 

> d'utilité à étendre à tout mon réseau les avantages 

> que j'ai proposés en faveur de telle ou telle localité. Si 

> le ministre et si le comité consultatif ne croient pas 

> devoir modifier leurs appréciations, et bien ! je reti- 

> rerai ma proposition et par conséquent personne ne 

> pourra jouir d'aucune espèce d'avantage ou de dimi- 

> nution. 
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< En présence d'un pareil procédé il arrive chaque 

> jour que le comité consultatif se dit : Puisque la 

> Compagnie ne veut concéder que de tel point à tel 

> autre une diminution de tarif, prenons-la toujours ! Et 

> ce qui était d'abord un tarif régulier, identique pour 

> tout le monde, un tarif proportionnel, devient quel- 

> que chose d'arbitraire, la réglementation la plus 

> compliquée, la plus étrange qu'on puisse imagi- 

> ner, » 

On dira peut-être encore que puisque l'homologation 
du Ministre n'est que provisoire il peut la retirer 
lorsqu'il juge ses effets pernicieux. Mais les Compagnies 
sont prudentes : elles font passer à l'homologation toute 
une série de tarifs à la fois ; l'un fait passer l'autre. Le 
Ministre qui a donné l'homologation provisoire veut-il au 
bout d'un certain temps supprimer Tun ? La Compagnie 
retire le tout. C'est tomber de Charybde en Scylla : le 
Ministre a les mains liées. 

Que dire maintenant des tarifs différentiels ? 

Sans critiquer a priori ce système de tarification dont 
la base est rationnelle, on doit cependant faire remar- 
quer qu'ils peuvent être d'un maniement très dangereux 
entre des mains qui ne sont pas disposées à faire passer 
l'intérêt général avant le leur. Les Compagnies de 
chemins de fer s'en sont servi pour abattre la concur- 
rence partout où elles la rencontraient : elles ont ainsi 
entrepris la lutte contre la batellerie et le cabotage (1) 

(1) Rapport Dietz Monnin (Journal OfiQciel 16 à 29 juin 1874). 

a Généralement, dit M. Dietz Monnin, où cesse la voie fluviale le 
» tarif différentiel disparaît, Dés le début de la création des chemins 
» de fer les Compagnies en établissant des tarifs à prix réduit parais- 
» sent avoir eu pour objectif le monopole du trafic en France et toutes 
» leurs forces ont été dirigées contre le cabotage et la batellerie ». 
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cherchant à faire disparaître des industries qui cependant 
remarque M. Gauwès ont leur utilité propre. (1) La voie 
ferrée est- elle parallèle à la voie fluviale? Un tarif 
diflérentiel abaisse dans les plus extrêmes limites le prix 
des transports sur tout le parcours où la concurrence 
est possible. Ces taxes de concurrence subsistent encore, 
aux frais peut-être de la garantie d'intérêt. C'est en 
tous cas aux frais de FÉtat que s'est déroulée et résolue 
la lutte entre la Compagnie d'Orléans et la Compagnie 
des Charentes et de la Vendée dont les réseaux conte- 
naient des lignes parallèles : cette dernière Compagnie 
mise en faillite, a fait l'objet du rachat de 1878 dont nous 
avons parlé plus haut. 

Les tarifs différentiels ne servent pas seulement à la 
concurrence : ils sont appliqués aux marchandises 
venant de l'étranger sous le nom de tarifs d'importation ; 
grâce à eux, les marchandises étrangères paient un prix 
kilométrique moindre qu'une marchandise nationale. 
On a fort justement qualifié ces tarifs « tarifs de péné- 
tration > puisqu'ils ont pour effet de lever les barrières 
établies par les droits de douane devant la marchandise 
étrangère ; la loi française s'ingénie à protéger le 
commerce et l'industrie nationaux en frappant de droits 
d'entrée les produits étrangers : cela importe peu à la 
Compagnie de chemins de fer qui, pour augmenter son 
trafic rend inutiles ces prohibitions en permettant à la 
marchandise étrangère de voyager à meilleur compte 
que la marchandise nationale. La France n'a même pas, 

(1) Cours d'Économie politique, t. IV. p. 137. 

(( Le bénéfice des réductions par tarifs différentiels, avait dit M. Cau- 
» wès p. 136 est accordé à des sollicitations, à des démarches occultes: 
» les Compagnies sont dispensatrices à leur gré des prospérités et des 
» ruines industrielles. 
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comme le remarquait M. Pouyer Quertier (1) vis-à-vis 
des Compagnies de chemins de fer le traitement de la 
nation la plus favorisée ! De nombreux tarifs de péné- 
tration ont été homologués depuis 1803 : « Le blé amé- 

> ricain du Havre à Paris paie 18 fr, par tonne ; pour 

> 60 kilomètres de moins, le blé français de la Ferté- 

> Bernard à Paris est taxé 20 fr. > (2) 

Les tarifs de transit, enfin, appliqués aux marchandises 
qui ne font que traverser le territoire peuvent porter un 
grave préjudice aux intérêts nationaux. Pour attirer 
sur leurs lignes les marchandises étrangères qui vont 
d'un pays dans un autre, les Compagnies leur consentent 
des réductions de tarifs. Grâce à ces réductions, ces 
marchandises vont alors concurrencer sur les marchés 
étrangers nos produits qui n'ont pas bénéficié des mêmes 
avantages ! On nous répond bien que les Compagnies ont 
institué des tarifs d'exportations en faveur des marchan- 
dises françaises. Mais il n'empêche pas, en tous cas, que 
ces marchandises ne soient concurrencées par les 
marchandises étrangères qui ont voyagé à prix réduit 
et qui sans cela peut-être auraient renoncé à venir les 
concurrencer ou le ferait en tous cas dans des conditions 
moins avantageuses. Il ne faut pas cependant aller trop 
loin dans ces affirmations car les tarifs étrangers 
étant plus favorables que les tarifs français, les 
marchandises étrangères déserteraient notre réseau 
sans ces tarifs de transit et empruntant une voie 
étrangère, seraient cependant encore en état de soutenir 
la concurrence contre nos produits. 

Nous venons de faire allusion aux prix des transports 

(1) Sénat, 17 novembre 1883. 

(2) Cauwès t. IV, p. 146; 
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à rétranger rapprochés des tarifs français : comparons, 
chiffres en mains, les unes et les autres. 

B. Tarifs français et étrangers 

Nous éprouvons une certaine hésitation en abordant 
ce parallèle : ce n'est pas que nous ignorions que ces 
chiffres aient leur éloquence, c'est justement parce que 
tant de personnes connaissent cette vérité que nous 
sommes embarrassés au milieu de l'abus des chiffres 
répandus dans les discussions parlementaires et les 
écrits des économistes ou publicistes qui ont étudié cette 
question. A peine en effet un orateur cite-t-il un chiffre 
à la tribune du Parlement pour en tirer telle conclusion 
qu'un autre montre que ce chiffre prouve précisément 
le contraire de ce qu'annonce le préopinant, ou cite 
un autre chiffre détruisant son argumentation. Il ne 
faut pas vouloir faire dire aux chiffres plus qu'ils ne 
peuvent dire: raisonne-t-on en comparant les tarifs 
français et étrangers applicables à telle marchandise 
particulière? on risque fort d'imiter « Arlequin qui 
» vendant sa maison en détache un plâtras pour sou- 
> mettre à l'acheteur un échantillon de la propriété 
» qu'il va lui vendre », ou « l'homme qui par exemple 
» pour trouver la différence de la taille dans la race 
» allemande et dans la race française, dirait: les 
» moyennes ne sont pas bien sûres ; je vais prendre 
» 3 Français et 3 Allemands à mon choix, et je jugerai 
» d'après ces exemples quel est le peuple qui a la taille 
» la plus haute » (2). Et puis, à vouloir examiner en 

(1) M. Pelletan. Chambre des Députés 16 mars 1886. Il ajoute : 
« Ce n*est pas sur un morceau mais sur le plan général qu'il faut 
juger ». 

(2) M. Pelletan. Chambre des Députés, 27 mars 1886. 
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détail les tarifs applicables à chaque marchandise parti- 
culière, on s'expose encore à une appréciation erronée 
en comparant par exemple deux tarifs dont l'un reçoit 
des applications fréquentes, tandis que l'autre, faute 
d'occasions de s'appliquer, ne figure pour ainsi dire au 
recueil des tarifs que pour la forme, ne sert que « d'orne- 
ment inutile » (1). Et puis, que déduire des deux ou trois 
cents prix donnant lieu à des appréciations contradic- 
toires ? 

Tire-t-on d'autre part argument des moyennes des 
prix perçus? On a l'air d'oublier que chaque contrée est 
spécialisée dans la production de telle ou telle matière, 
que par suite alors tel exploitant qui transporte surtout 
des marchandises pondéreuses sous un faible volume 
peut se contenter de tarifs kilométriques plus bas que tel 
autre qui transporte plutôt des marchandises légères, 
mais de volume plus considérable, exigeant par suite 
l'emploi d'un matériel plus 'important. 

Ce dernier raisonnement a surtout son importance 
lorsqu'on considère l'exploitation des réseaux d'un 
même pays, mais voit sa portée amoindrie lorsqu'il 
s'agit de la généralité des réseaux de deux pays diffé- 
rents; sauf exception en effet, un pays ne transporte pas 
exclusivement de la houille et du minerai et l'autre des 
articles de mode : la production et surtout la consom- 
mation des différents pays a tendance à eflTectuer les 
mêmes proportions et établir dans chacune un rapport 
sensiblement égal des marchandises lourdes transportées 
aux marchandises légères. C'est pour cette raison que 
nous attachons une certaine importance à la compa- 
raison des moyennes kilométriques, surtout s'il s'agit 

(1) PeUetan. Chambre Annexes, 1889, p. 646. 
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de pays différents. Si Ton ne peut d'ailleurs tirer de 
cette comparaison aucun argument décisif, l'examen 
fait partie intégrante de l'exposé qui <loit servir de cadre 
à notre étude et peut d'ailleurs donner lieu à plus d'une 
remarque utile. 

En 1884, la taxe kilométrique moyenne (1) pour les 
voyageurs était en France, impôt non compris, de 
4 centimes 73, alors qu'en Autriche elle était de 5,07, 
en Italie, de 4,80, en Allemagne, de 4,23, en Belgique, 
de 3,60 (2) ; la France venait au septième rang des 
nations européennes. Avec l'impôt, elle venait au 
dernier, percevant seule avec l'Italie, un impôt sur ses 
transports : la taxe kilométrique passait ainsi chez nous 
à 5,73 et en Italie à 5,42. (3) 

L'impôt a été considérablement réduit en France 
en 1892 et les tarifs abaissés, ce qui faisait descendre 
en 1895 la taxe kilométrique à 3,82 (sans l'impôt), (4) : 
elle était d'ailleurs à cette époque en Allemagne, de 3,54, 
en Autriche, de 3,06, en Russie, de 2,50 (5). Pour les 
autres pays, les chiffres ne sont pas donnés par les sta- 
tistiques (Italie, Belgique) ou sont supérieurs (Pays- 
Bas, Suisse, États-Unis). 

En 1899, le tarif moyen par voyageur kilométrique 
était de 3,69. (6) 



(1) Tarif moyen perçu par kilomètre. 

(2) Picard, op. cit., t. IV, p. 266. 

(3) Picard, op. cit. 

(4) Coison, Transports et Tarifs, p. 326. 

(5) Coison, Transports et Tarifs, p. 385. 

(6) Nous ignorons le chiffre des autres pays, n*ayant pas trouvé à 
consulter à Nancy la « Statistique des Chemins de fer » publiée annuel- 
lement par le ministère des travaux publics. Le chiffre que nous citons 
est extrait du « Bulletin de Statistique et de législation comparée »< 
1901, t. II, p. 501. 
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Quant aux marchandises, en 1884 la tonne kilomé- 
trique (1) petite vitesse ressort en France à 5 cen- 
times 90 (sans Timpôt), en Allemagne, à 5,01, en 
Autriche, à 6,32, en Belgique, à 5,00, en Alsace-Lorraine 
et Luxembourg, à 4,67 (2). 

En 1896, elle est de 5,12 en France, de 4,89 en Alle- 
magne, de 4,86 en Autriche, 3,50 en Russie, 4,10 aux 
Pays-Bas, de 2,92 aux États-Unis (3), de 8,71 en Suisse, 
La France vient à l'avant-dernier rang ! 

En 1899, elle est de 4,78 (4) en France. 

Si on compare plus spécialement les tarifs moyens 
de deux réseaux transportant à peu près les mêmes 
marchandises, le réseau allemand et le réseau du Nord 
français, on observe les chiffres suivants — on sait que 
de tous les réseaux français c'est le réseau du Nord qui 
offre au public les tarifs les plus avantageux : 

Réiean allemand Réseau du Nord fraoeaii 

Tonne kilométrique marchandises 4,94 5,30 à 5,40 

Taxe kilométrique voyageurs 4,23 4,73 

(Ces chiffres étaient cités à la Chambre des députés par 
M. Pelletan, le 11 février 1896 et extraits des statis- 
tiques officielles). 

Nous constatons donc qu'en France sous le régime de 
Texploitation par les Compagnies les tarifs de chemins 
de fer sont plus élevés que dans les principaux pays 
d'Europe nos voisins. Qu'on s'attache aux moyennes, ou 

(1) Moyenne des prix perçus pour le transport de 1000 kilos à 1 kilo- 
mètre. 

(2) Picard, op. cit. t. 4, p. 609. 

(3) Colson, op. cit. p. 385. 

(4) Bulletin de statistique et de la législation comparée 1899, p. 503. 
Môme observation que plus haut pour tarifs étrangers. 
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aux tarifs particuliers, comme l'a fait M. Pelletan dans 
un rapport sur les tarifs français, déposé en 1889 (1), on 
est forcé de reconnaître que nos tarifs nous placent en 
Europe dans un état d'infériorité évident et que le pro- 
ducteur et le consommateur français paient aux Com- 
pagnies un tribut que ne leur paie pas leur voisin belge, 
allemand, etc. Nous avons vu combien était défectueux 
dans ses applications notre système de tarification qui, 
malgré le droit d'homologation abandonne aux Com- 
pagnies une puissance dangereuse. En face de ces tarifs 
élevés d'une part, plus élevés que partout ailleurs, de 
ces tarifs antinationaux d'autre part qui favorisent sur 
nos voies ferrées la marchandise étrangère, en face de 
ces tarifs de concurrence qui tendent à ruiner des 
industries utiles, de ces tarifs spéciaux anti-égalitaires 
qui donnent aux Compagnies le pouvoir de dispenser la 
richesse ou la ruine à notre industrie et à notre com- 
merce au gré de leur fantaisie ou de leurs préférences, 
en face de ces tarifs néfastes, l'État, lui, ne peut rien ; 
le Ministre des Travaux publics, désarmé, ne peut leur 
retirer son homologation, il ne peut davantage inviter les 
Compagnies à les modifier d'une manière quelconque, et 
la meilleure preuve de cette impuissance de l'État, c'est 
l'existence même de ces tarifs que nous dénonçons. 



C. Critique du système français^ 
nécessite d'assurer à VÉtat la maîtrise des tarifs. 

Notre système de tarification a été l'objet de critiques 
sans cesse renouvelées et parfois même a accasionné de 
véritables soulèvements d'opinion. Les Compagnies 

(1) Journal OflQciel 1889. Chambre Annexes, p. 286. 
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immuables et fortes de leur puissance acquise ont laissé 
passer l'orage et leurs tarifs en sont sortis indemnes. 
Apportées au Parlement, répandues dans le public, les 
critiques n'ont abouti à aucun changement. < Nous avons — 
disait M. Wilson en 1886 — et la chose est toujours 
aussi vraie. < Nous avons un régime qui rend l'État 

> responsable de toutes les pertes en matière de tarifl- 

> cation, mais qui lui enlève le droit de la modifier dans 

> l'intérêt du public; de sorte que d'une part soit 

> pour sauvegarder des intérêts particuliers, soit dans 
» les intérêts d'une région qu'on veut favoriser aux 

> dépens d'une autre, ou ^dans l'intérêt des produits 

> étrangers aux dépens des produits nationaux, les 
» Compagnies peuvent abaisser leurs tarifs et l'État est 
» obligé de supporter les conséquences financières 

> de ces modifications; mais d'autre part quand les 

> besoins du commerce et do l'industrie le réclament, 

> l'État n'a pas le droit au nom de l'équité et de l'intérêt 
» commercial de faire subir aux Compagnies la moindre 

> réduction des tarifs, même en en supportant les 

> frais > (1). 

Et cependant dès 1883 une opposition nombreuse 
dénonçait à la Chambre les vices du système en usage, 
l'adjurait de ne pas signer les conventions nouvelles 
avec les Compagnies sans assurer à l'État la haute main 
sur les tarifs. < Comment >, s'écriait M. Pelletan, et nous 
ne pouvons nous empêcher de citer toute entière cette 
période vibrante, « comment ! dans ce grand atelier 

> qui est le monde moderne, dans cet organisme si 

> vaste, si délicat, si complexe du travail agricole, 

> industriel, commercial, toujours en voie de renouvelle- 

(1) Chambre des Députés, 22 février 1886. 
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> ment et de déplacement, dans cette lutte des peuples 

> pour la vie, cette bataille pacifique assurément, mais 

> qui n'en est pas moins acharnée, impitoyable, dont 

> les péripéties se déroulent lentement, graduellement 

> et vous savez si elles sont meurtrières et si elles ont 

> la puissance de faire ou de défaire la fortune des 

> nations, est-ce qu'un tarif ne peut pas assurer la 

> défaite ou la victoire? Est-ce qu'il ne détermine pas 

> les courants qui tour à tour nourrissent, vivifient ou 

> laissent se dessécher une culture, une industrie, une 

> ville, une région? Est-ce que quelques dixièmes 

> de centime de tarifs ne peuvent pas être le grain de 

> sable qui introduit dans un organe, en arrête le fonc- 

> tionnement et amène la mort? 

> Est-ce que ces tarifs ne peuvent pas faire payer par 

> un peuple à un autre peuple une rançon quelquefois 

> plus lourde que celle qu'imposent nos plus mortels 

> désastres ? une rançon par laquelle goutte à goutte, 

> incessamment, irrésistiblement se produit une lente 

> infiltration de milliards d'une nation à une autre?... 

> Et vous allez livrer ces tarifs aux Compagnies qui 
» pratiquent le principe si nettement exprimé par un 

> des hommes les plus remarquables, M. Solacroup 

> quand il disait le mot connu en matière de tarification; 

> le seul principe est de demander à une marchandise 

> tout ce qu'elle peut payer. Tout ce qu'elle peut payer, 

> entendez-le bien, entre les mains d'un monopole qui, 

> investi de la propriété des routes, maître d'ouvrir ou 

> de fermer toutes les issues, peut dire à cette marchan- 

> dise qui refusera d'accepter ces conditions : Tu ne 

> passeras pas !>(!). 

(1) Chambre des Députés, 21 juillet 1883. 
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Vous ne voulez pas l'État maître absolu des tarifs, 
disait M. Tolain, de peur d'exposer le Parlement à des 
diminutions de tarif exorbitantes et désordonnées, et 
vous confiez la fixation de ces tarifs à des financiers 
qui ne peuvent être guidés que par leur propre intérêt, 
« à des Compagnies de financiers qui peuvent avoir un 
» intérêt différent que celui du commerce et de l'in- 
» dustrie de leur pays ou même un intérêt contraire, à 
» des Compagnies qui peuvent avoir intérêt à favoriser 
» telle région au détriment de telle autre, et qui, pour 
» je ne sais quel motif, car il m'est impossible de le 
» deviner, seront maîtresses de créer la prospérité ou la 
» ruine... Il n'y a qu'une collectivité comme l'État qui 
» présente des garanties, car il se décide nécessairement 
» et ne tranche les questions que dans l'intérêt géné- 
» rai {i) ». 

La Chambre commit la grande faute de passer outre à 
ces avertissements et se contenta de vagues promesses 
d'abaissement de tarifs que faisaient les Compagnies: 
elles se réalisèrent bien faiblement. Aussi, dès le mois 
de février 1886 MM. Thévenet et Jamais interpellaient- 
ils le gouvernement sur l'homologation des nouveaux 
tarifs de chemins de fer. M. Wilson rappela les Com- 
pagnies à leurs devoirs et conclut sévèrement : « Ceux 
» à qui on a fait ce grand cadeau d'en faire des parti- 
» cipants'à l'autorité de l'État, d'en faire les représen- 
» tants de la chose publique dans une part importante, 
» ceux-là ne semblent pas se douter de la tâche qui leur 
» est confiée ; ils ne la considèrent que comme de vul- 
» gaires commerçants peuvent comprendre la manière 
» de pressurer la marchandise, et ils ne voient pas qu'en 

(1) Sénat, 16 novembre 1883. 

4 
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» ce qui concerne les intérêtsdu pays au point de vue écono- 
)) mique, financier et politique ils sont associés à la chose 
» publique et que s'ils en abusent ils se feront retirer 
» cet immense cadeau. Quant à moi je ne sais si le 
» temps ne vous semble pas venu aujourd'hui pour 
» opérer ce retrait, mais je crois qu'il approche à grands 
» pas(l) ». 

Depuis celte époque les interpellations ont succédé 
aux interpellations, les rapports aux rapports, les pro- 
positions de loi aux propositions de loi sans qu'aucun 
changement soit intervenu. Il semble cependant que 
l'opinion soit de plus en plus convaincue de la nécessité 
dans laquelle se trouve l'État d'exercer sa toute puis- 
sance sur les tarifs. Les quelques observations faites au 
chapitre précédent montrent assez l'énorme retentisse- 
ment d'un tarif dans le corps d'une nation. 

< Dans ce grand mouvement de production et d'échange 

> qu'est la loi de notre époque, dans ce grand atelier 

> s'étendant sur la terre entière toujours en rumeur de 

> travail et dont aucune portion ne peut se ralentir 

> sans les plus cruelles misères, dans ce monde moderne 

> si unifié, si sensible que la moindre différence du 

> prix de revient aux antipodes, de l'autre côté du globe, 

> au milieu du nouveau monde moderne vient frapper 

> notre ouvrier dans les faubourgs, notre cultivateur 

> dans la banlieue et que le prix du blé près des grands 

> lacs américains ou au pied de l'Himalaya est une 
» question de vie ou de mort pour notre laboureur de la 

> Beauce ou de la Brie, on ne comprend que trop que 

> cette chose, en apparence si petite, qu'est la fraction 

> de centime au tarif, que ce grain de sable introduit 

(1) Chambre des Députés, 22 février 1886. 
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> dans rorganisme économique puisse exercer une 

> action décisive sur la puissance et sur la fortune 

> d'une nation > (1). 

Et alors si l'intérêt général est si strictement lié à 
un régime de tarification qui ne s'inspire que de lui, on 
comprendra la faute grave qu'ont commise ceux qui ont 
livré à des intérêts privés, à des compagnies de spécu- 
lateurs et de capitalistes, le gouvernement des intérêts 
économiques et combien il importe que l'État leur 
reprenne la maîtrise absolue des tarifs (2) que ne lui 
assure pas le droit d'homologation. Sommes-nous assez 
loin à l'heure actuelle de ce prétendu régime dont 
parlait Rouher en 1878 dans lequel le Ministère des 
Travaux publics est < le maître intelligent et sage mais 

> le maître des grandes Compagnies > (3) ! 

D. Moyens d'assur'er la maîtrise des tarifs à VÉtat 

Gomment l'État pourrait-il devenir maître des tarifs ? 
Pour le rechercher, nous allons nous demander pourquoi 
il ne l'est pas, et quand nous saurons la cause du mal, 
le remède sera facile à trouver : il faudra supprimer 
cette cause ou l'empêcher de produire son effet. 

Pourquoi l'État n'est-il pas maître des tarifs? Écou- 
tons M. Raynal : < Pour que l'État puisse être maître 

> des tarifs, il faut qu'il rachète ou qu'il fasse une 

> opération qui en est l'équivalent : il faut qu'il conso- 

> lide, qu'il dise par exemple à la Compagnie de Paris- 

> Lyon : Vous avez uii dividende de 75 francs, je suppose, 

> je serai demain maître des tarifs, mais je vais conso- 



(1) M. Pelletan. Chambre des Députés, 16 mars 1886. 

(2) C'est l'opinion de M. Cauwès, op. cit., t. IV, p. 160. 

(3) Discours cité plus haut p. 31. 
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» lider et garantir votre dividende pour que vous 

> puissiez me laisser maître des tarifs. .. > (1) Mais 
M. Raynal n'entendait pas consolider le dividende des 
Compagnies (on ne le croirait pas en lisant les conven- 
tions), ce système étant pour lui un système défectueux: : 
€ Dans ce système tous les risques sont à la charge de 
» rÉtat et cependant il n'est pas chez lui. Et d'autre part 

> il n'y a pas non plus de C!ompagnies puisque les Gompa- 

> gnies ne sont pas admises à arrêter les tarifs. Quand il 

> y a déficit, elles se contentent de tendre la main et 
» quand il y a profit elles encaissent : c'est en vérité 

> trop commode. Les administrations de chemins de Ter 

> ne sont plus que des intermédiaires, et des intermé- 

> diaires inutiles et superflus. Du moment que l'État 

> garantit tout, du moment qu'il accepte de l'exploitation 

> tout l'aléa et tout le péril, il faut au moins qu'il en ait 

> les bénéfices. > (2) M. Raynal ajoute : < Du moment 

> que je ne pouvais pas avoir à proposer aux Compagnies 

> la consolidation des résultats ce qui évidemment devait 

> rendre l'État maître des tarifs, du moment qu'il y 

> avait opposition de la part du Ministre des Finances, 

> opposition qui se justifie bien, il est évident que je ne 

> pouvais pas réclamer pour l'État la maîtrise des tarifs 

> d'une part et que de l'autre je ne pouvais pas en 

> raison des charges imposées aux Compagnies 
» demander une trop grande réduction, l'avilissement 

> des tarifs > (3). 

On ne peut lire sans un certain étonnement ces paroles 
de M. Raynal. Qu'ont fait les conventions de 1883 sinon 



(1) Chambre des Députés, 19 juillet 1883. 

(2) Chambre des Députés, 19 juillet 1883. 

(3) Chambre des Députés, 19 juillet 1883. 
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consolider largement le dividende des Compagnies par 
la garantie d'intérêt accordée sans compter ? Dans le 
système actuel, tous les risques ne sont-ils pas < à la 
charge de TÉtat », comme le remarquait M. Wilson en 
1886? (1) Est-ce que l'État ne < garantit pas tout > : et 
a-t-il pour cela les bénéfices de l'exploitation ? Nous ne 
voulons pas entrer dans la critique des conventions de 
1883 (2), mais il importe de constater que l'État a eu 
beau garantir aux actionnaires leur dividende, il a dû 
laisser les Compagnies maîtresses des tarifs. Nous n'en 
sommes pas étonnés, la chose était fatale : quels 
doivent être en efiet les principes d'une Compagnie de 
chemins de fer en matière de tarification? Elle a en 
tant que société commerciale le droit et le devoir vis-à- 
vis de ses membres de ne chercher que son intérêt, et 
cet intérêt quel est-il ? C'est évidemment que ses tarifs 
soient le plus élevés possible. Une Compagnie en effet 
qui a avancé des fonds pour achat de matériel, pose de 
la voie, a bien le droit d'exiger que son capital lui 
assure le plus beau dividende possible, dividende qui 
soit non seulement pour ce capital un taux rémuné- 
rateur, mais encore qui lui permette de rentrer dans ses 
débours et d'amortir son capital. Il est naturel que les 
financiers qui composent les Compagnies de chemins .de 
fer poursuivent un tel but, mais pour le réaliser, il leur 

(1) Discours cité plus haut, p. 47. 

(2) Notre trava,il peut en être la critique indirecte en ce sens qu'il 
attaque le système des concessions : mais la critique directe consisterait 
à étudier deux points : 1). Etant donnée la situation respective de TÉtat 
et des Compagnies en 1883, le rachat n*était-il pas à cette époque une 
solution plus avantageuse pour l'Etat? 2) Le système des concessions 
étant préféré, les conventions ne pouvaient-elles pas être établies sur 
d'autres bases que les bases adoptées ? Quelles dispositions sont particu- 
lièrement critiquables dans ces conventions ? 
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faut de gros dividendes et des tarifs aussi élevés que 
possible : il faut, comme le disait M. Soulacroup, 
réclamer à la marchandise tout ce qu'elle peut payer. 

En vain pourrait-on faire observer aux Compagnies 
que la diminution des tarifs augmenterait leur trafic, et 
au bout de peu de temps leur dividende. 

— Un tiens répondent-elles vaut mieux que deux tu 
Tauras. Nos tarifs nous assurent un produit certain : 
pouvons-nous marcher à l'aventure au-devant d'un 
produit plus fort peut-être mais incertain ? Pouvons-nous 
courir le risque de provoquer pendant plusieurs années 
un fléchissement de nos dividendes? Si nous sommes 
disposés à courir ce risque, sommes-nous assurés qu'une 
augmentation proportionnelle viendra nous indemniser 
des sommes sacrifiées au début? Combien de temps 
devrons-nous attendre seulement que notre produit 
reprenne son niveau antérieur? 

Il faut avouer que ce raisonnement est loin d'être 
déplacé dans la bouche des Compagnies : le souci de 
leur dividende doit les rendre timides et personne ne 
peut vraiment exiger que les financiers qui les 
dirigent se ruinent dans l'intérêt de tous. Il y a même 
une remarque très juste que font ou que doivent faire 
les conseils d'administration : en transportant un 
certain nombre de marchandises nous gagnons une 
certaine somme : si nous abaissons nos tarifs dans une 
proportion telle qu'en transportant par exemple le 
double de marchandises nous ne gagnions cependant 
que la même somme, l'affaire est inutile. Pourquoi dès 
lors nous donner le mal de transporter plus, augmenter 
l'usure, le roulage de notre matériel si nous n'y rencon- 
trons aucun profit? Les Compagnies n'ont intérêt à 
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abaisser leurs tarifs que si cet abaissement leur assure 
un bénéfice certain, et en pareille matière un bénéfice 
immédiat est-il toujours certain? Évidemment non; 
pourquoi alors lâcher la proie pour Tombre ? Les Com- 
pagnies doivent sans doute penser des vieux tarifs ce que 
pense M. Rouvier, Ministre des Finances, des vieux im- 
pôts qui peuvent être condamnés dans leur source et leur 
principe mais qu'il faut respecter dans leur rendement(l). 

Et d'ailleurs, si le tarif général est élevé, la Com- 
pagnie n'a-t-elle pas la faculté de créer des tarifs spéciaux, 
excellent moyen de rendre service et de contrebalancer 
l'exagération du tarif général ? Mais comment le font- 
elles ? 

< Regardez, dit M. Pelletan (2), dans les publications 

> spéciales qui paraissent annuellement, la liste des 

> conseils d'administration de nos sociétés financières. 

> Et vous verrez qu'une poignée d'hommes tient les 

> affaires de toute sorte, banque, assurance, industrie, 

> etc. Les mêmes noms reparaissent dans le gouver- 

> nement des chemins de fer, dans celui des mines, des 

> usines métallurgiques, etc., etc. Imaginez-vous par 

> hasard, qu'un régime de tarifs de faveur, placé dans 

> les mains des administrateurs des houillières, des 

> aciéries, etc., ne soit pas pour eux un précieux avan- 

> tage, au point de vue de l'ensemble de leurs affaires ? 

> La Compagnie des chemins de fer elle-même y trouve 

> un avantage non moins important. Elle tient ainsi à 

> sa merci tous les industriels, tous les commerçants. 
» Bon moyen pour être assuré qu'on ne se plaindra ni 

> de son privilège, ni de ses abus : cela pourrait coûter 

(1) Chambre des Députés, 26 juin 1902. 

(2) Journal Le Matin, 13 avril 1902. 
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> trop cher. On a paru trouver que mon ami Bourrât 

> insultait les chambres de commerce des grandes villes 

> quand il récusait leur avis en matière d'exploitation 
» d'État. Gela est donc insulter les gens que de constater 

> qu'ils sont dépendants par la force des choses ? Où est 

> le grand industriel qui pourrait, sans péril pour les 

> tarifs dont il peut avoir besoin demain, s'associer à 

> une campagne contre les grandes Compagnies? 

> Celles-ci d'ailleurs, s'entendent avec les gros ; elles 

> n'ont garde de leur refuser les prix de faveur. C'est sur 
» la masse des petits qu'on retombe ». 

Ces observations ont certainement leur part de vérité. 
< Les tarifs généraux, comme le disait M. Wilson, 

> compensent les réductions accordées sur les tarifs 

> spéciaux > (1). Voilà quelques-unes des raisons de la 
multiplicité d'une part et d'autre part de l'élévation de 
nos tarifs. Elles prouvent nettement qu'il est difficile, 
pour ne pas dire impossible, de concilier les deux inté- 
rêts en présence, l'intérêt général qui réclame la réduc- 
tion des tarifs et l'intérêt privé des Compagnies qui ne 
peuvent prospérer que par leur élévation. M. Raynal 
n'allait donc pas assez loin dans les paroles que nous 
avons citées (2). Si, maintenant l'exploitation par les 
Compagnies l'État veut être maître des tarifs, il ne doit 
pas seulement consolider les dividendes, il devra confier 
l'exploitation des chemins de fer à des Compagnies 
fermières, désintéressées non seulement des pertes, 
mais encore des bénéfices, ou n'y étant intéressées que 
dans une mesure infime. Que si l'État assure seulement 
un dividende minimum aux Compagnies moyennant la 

(1) Chambre des Députés, 23 février 1886. 

(2) Pages 51 et 52* 
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maîtrise des tarifs, si puissamment assuré de cette façon, 
il leur impose un tarif réduit, aussi réduit que possible, 
mais en < garantissant tout >,les Compagnies refuseront 
pareille combinaison, nous dirons plus, elles devront la 
refuser. A-t-on oublié qu'une Compagnie est une société 
de spéculateurs ? qu'elle est une société commerciale, et 
que son seul but est de réaliser des bénéfices aussi 
importants que possible ? Mais ne voit-on pas que l'Etat, 
traitant avec elle dans les conditions exposées plus 
haut impose une grave limite à ces bénéfices : ce divi- 
vende minimum que lui assure l'État, mais c'est devant 
un tarif réduit, un dividende maximum pour la Com- 
pagnie ! Peut-elle jamais espérer, avec pareil tarif, le 
dépasser ? Non, c'est une barrière improvisée aux béné- 
fices des Compagnies et un commerçant peut-il souffrir 
de voir limiter ainsi son chiffre d'affaires et ses béné- 
fices ! Souff*rirait-il qu'on lui enlève l'espérance qu'il a 
toujours au cœur d'aller plus haut et de réaliser des 
produits meilleurs ? Une Compagnie de chemins de fer, à 
qui ses actionnaires ont donné mission de veiller aux 
bénéfices et à leur augmentation peut-elle accepter une 
combinaison qui les limite ? Non, mille fois non : elle 
commettrait envers eux un abus de confiance. 

De deux choses l'une par conséquent : l'État qui veut 
être maître des tarifs devra exploiter par lui-même, 
première solution, ou par une Compagnie fermière 
deuxième (1). 

(1) Cf. Picard. Traité des chemins de fer, t. IV, p. 73 : « La maîtrise 
)) absolue des tarifs est incompatible avec la concession. Des Compagnies 
» qui se rendent concessionnaires d'un réseau n'y engagent leurs capitaux 
)) qu'avec la perspective de certains bénéfices ; elles ne peuvent consentir 
)) à livrer leur avenir financier à la volonté de l'État... l'autorité cora- 
» plète de l'État sur les tarifs se concilierait mieux avec le système de 
» l'affermage. » 



CHAPITRE II 
L'exploitation d'État 

Section I. — Réformes qu'elle introduirait 

L'exposé de notre système de tarification nous amène 
à conclure qu'il faut en finir avec le régime néfaste qui 
nous oppresse, avec cette industrie qui s'exerce avec 
c( le privilège d'État pour des intérêts particuliers », avec 
(( ce monopole des grandes Compagnies qui chaque fois 
qu'il réclame une prérogative ou qu'il veut combler ses 
déficits dit : « Je représente un grand intérêt d'État, 
donnez-moi ce privilège, ouvrez-moi le budget » et qui, 
chaque fois qu'il faut faire un sacrifice aux intérêts 
publics, se retourne et dit : « Moi? un intérêt d'État? 
Non, je ne suis qu'une industrie privée... » (1) 

Je suis oiseau, voyez mes ailes 
Je suis souris, vivent les chats. 

La solution qui s'impose, c'est l'exploitation des che- 
mins de fer à tous et pour tous. Nous ne nous arrêterons 
pas à apprécier et à critiquer le mode d'exploitation par 
une Compagnie fermière, universellement tenu, et ajuste 
titre pour détestable et que personne ne peut songer à 
réclamer aujourd'hui. 

L'État exploitant ferait évidemment disparaître ces 
tarifs de transit qui avantagent la marchandise étran- 
gère aux dépens de la notre et ces tarifs d'importation, 

(1) Pelletan. (Chambre des Députés, 21 juillet 1883, 
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qui rendent utiles les prohibitions douanières. De deux 
choses, l'une, en effet : ou ces tarifs ne sont pas rému- 
nérateurs et la Compagnie accorde ainsi à rétranger 
une subvention aux dépens de l'industriel français et à 
perte... mais c'est impossible, si ce tarif n'était pas rému- 
nérateur la Compagnie ne s'en servirait pas pour 
attirer sur ses lignes le trafic international, et alors s'il 
est rémunérateur, on se demande pourquoi l'expéditeur 
français n'en profiterait pas. La Compagnie ne l'en fait 
pas profiter parce que, pour rémunérateur qu'il soit, le 
tarif ne l'est pas suffisamment pour que le souci du divi- 
dende permette de le généraliser. Mais l'État, qui n'est 
pas poussé par le même intérêt, pourra, lui, abaisser 
suffisamment la généralité des tarifs pour concurrencer 
avantageusement les réseaux étrangers et off^rir à la 
marchandise étrangère un tarif assez bas pour l'attirer. 

Pourquoi l'État entamerait-il d'autre part une lutte 
pernicieuse contre le cabotage et la batellerie alors 
qu'il accorde des primes à la marine marchande et ga- 
rantit un intérêt minimum aux actionnaires des Compa- 
gnies de canalisation? Et puis, irait-il combattre au 
nom de l'intérêt général une industrie si précieuse? 

L'exploitation de l'État, ce serait aussi la fin ou du 
moins la diminution considérable des tarifs spéciaux 
accordés si largement par les Compagnies pour telle 
marchandise ou de telle gare à telle gare au profit de 
tel expéditeur privilégié et aux frais de l'expéditeur 
ordinaire. Nous ne condamnons pas a priori les tarifs 
spéciaux très profitables à la fois à ceux qui exploitent 
une voie ferrée et à l'intérêt général; ils permettent de 
stimuler dans une région la production et la circulation 
d'un produit qui ne pourraient ni l'une ni l'autre naître 
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et se développer sans eux. Ce que Ton condamne dans le 
tarif spécial, ce n'est pas son existence même, c'est le 
mauvais usage ou l'abus qui peuvent en être faits : le tarif 
spécial proprement dit, celui qui est ouvert à tous, est à 
conserver, sauf dans le cas où, l'Etat abaissant suffisam- 
ment son tarif général, son usage deviendrait inutile. 

Voilà en tous cas une première tendance qu'accusera 
l'État maître des tarifs : une marche vers leur unifica- 
tion qui n'aura d'ailleurs pas pour but une unification 
totale; la réclamer serait à notre sens une grave erreur; 
ce serait ne vouloir tenir aucun compte de la loi de 
l'oflFre et de la demande qui, bien c< qu'inacceptable 
comme régulateurs des tarifs de chemin de fer » (1), 
peut cependant entrer dans une certaine mesure en ligne 
de compte pour leur fixation. 

L'unification des tarifs dans la mesure possible est la 
première partie du programme des partisans de l'exploi- 
tation des chemins de fer par l'État : la seconde partie 
est leur abaissement. Nous avons vu, en efiet, plus haut 
rheureuse influence de cet abaissement sur la prospé- 
rité économique : il la développe et l'augmente. Et 
cependant à ce point de vue, notre réseau français se 
trouve considérablement en retard sur les réseaux des 
pays voisins : c'est que les Compagnies, nous l'avons vu, 
n'osent introduire une réforme à cause de l'obligation 
où elles sont de maintenir leur dividende et de la crainte 
de le voir fléchir. Elles n'ont d'ailleurs intérêt à déve- 
lopper leur trafic que si à ce développement correspond 
une augmentation de bénéfice net, ce qui n'arrivera pas 
toujours dès le début de la réforme. L'État au contraire 
qui ne regarde pas les chemins de fer comme une spécu- 

(1) Picard, op. cit., t. IV, p^ 416. 
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lation commerciale pourra, guidé constamment par 
rintérèt général, diminuer toujours ses tarifs à condi- 
tion seulement que cette diminution n'entraîne pas un 
déficit d'exploitation. Mais la mesure eôt large : entre le 
tarif actuel qui assure des bénéfices notables aux Compa- 
gnies et le tarif nécessaire pour que les frais d'exploita- 
tion et d'entretien soient couverts, il y a place pour une 
diminution de tarif fort appréciable. Ces diminutions sont 
continuelles sur les réseaux étrangers. En Allemagne de 
1875 à 1887 la tonne kilométrique tombait de 6 centimes 
26 à 5,10 ; en Autriche elle passait de 6,78(1886) à 5,15 
(1884) ; aux Pays-Bas (réseau d'État), de 6,40 (1878) à 
3,78 (1883), alors qu'eu France, sur le réseau des Com- 
pagnies, la différence entre le prix de 1866 (5,99) et le 
prix de 1885 (5,94) est à peine appréciable (1). 

Si on considère les résultats obtenus, on constate 
qu'au fur et à mesure de ces abaissements le trafic se 
développait, venant augmenter en même temps les 
recettes nettes de l'exploitation. « Qu'il s'agisse du 
» réseau d'État français, du réseau d'Etat allemand, 
» du réseau d'État belge, du réseau d'Etat hongrois, 
» partout on constate les mêmes faits : réforme des 
» taxes d'abord et ensuite progression des recettes 
» beaucoup plus rapide que sur les réseaux des Com- 
» pagnies qui ont maintenu les anciennes taxes. » (2) 

Prenons en exemple le réseau d'État belge. En 1858, 
il a une recette kilométrique de 36.700 francs ; en 1859 
il abaisse ses tarifs et en 1860 cette recette est de 39.700 
francs. Un nouvel abaissement étant intervenu en 1861 

(1) Chiffres cités par M. Pelletan : Journal OfiBciel 1889, Chambre 
Annexe, p. 646, et tirés du Bulletin des Travaux Publics. 

(2) M. Pelletan. Journal Officiel, 1890, Chambre Annexe. Session 
extraordinaire, p. 171. 
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la fait monter, à 43.600 francs en 1862; la réforme de 
1864, à 51 .300 francs en 1865 et en 1870 à 52.000 francs. 
Pendant le même temps les anciens réseaux français de 
l'Est, de l'Ouest, du Midi voyaient leurs recettes 
moyennes passer de 42.0«X) à 54.000 francs, c'est-à-dire 
progresser de 28 Vo au lieu de 36 Vo- Nous pouvons 
conclure avec M. Pelletan qui cite ces chiffres (1) que < des 
» réductions étudiées, raisonnées, soigneusement calcu- 

> lées d'après les besoins du travail agricole, industriel 

> et commerciale profiteraient aux chemins de fer en 

> même temps qu'au pays entier.» 

Qu'a fait d'ailleurs l'État français sur son réseau? 
Nous allons le voir. 

Section IL — Le Réseau de VÉtat français 

A. Observations préliminaires 

Avant d'aborder l'examen impartial des résultats de 
l'exploitation du réseau d'État français, l'observateur 
doit se mettre en garde contre toute conclusion radicale 
que pourrait lui suggérer cette étude : il lui faut d'abord 
se représenter les conditions dans lesquelles a été créé 
et fonctionne ce réseau, 

1. Gomme nous l'avons vu plus haut, le réseau de 
l'État est formé de lignes concédées primitivement à des 
Compagnies qui échouèrent dans leur exploitation. 
Elles en étaient arrivées à couvrir à grand'peine leurs 
dépenses d'exploitation et se voyaient même en 1877 dans 
l'impossibilité de faire face au service des intérêts de 
leurs obligations et au paiement de leurs entrepreneurs. 
L'État les racheta pour ne pas compromettre l'achè- 

(1) Journal Officiel, 1889, Cbambre Annexes, p. 646. 
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vement des lignes secondaires utiles au pays et il 
racheta à des conditions qu'il fit volontairement 
onéreuses pour lui parce qu'il prit en considération la 
situation des porteurs d'actions et d'obligations qui 
appartenaient la plupart à la petite épargne. Il fit < un 
acte de bienfaisance, de générosité extrême > (1). Ces 
considérations nous mettront en garde contre le raison- 
nement qui consiste à dire ; L'État a dépensé telle somme 
pour Tachât de son réseau ; elle en rapporte telle autre : 
c'est un placement peu rémunérateur qui prouve l'infé- 
riorité de son exploitation. Nous savons de même qu'on 
ne doit pas juger un réseau sur le produit qu'il assure 
à celui qui Texploite, mais sur les avantages qu'il procure 
à l'intérêt général (V 1'® partie, chap. III). 

2. Il faut considérer aussi que la situation géogra- 
phique du réseau d'État français le place dans un 
état d'infériorité incontestable vis-à-vis des réseaux des 
Compagnies. Ce réseau en efiet dessert des régions 
exclusivement agricoles ; aucune industrie, aucune 
production spéciale n'amènent sur ses lignes le trafic 
qu'assure la houille à la Compagnie du Nord, le minerai 
à la Compagnie de l'Est, le vin à la Compagnie du Midi. 
Et puis, sur ce réseau aucune de ces grandes artères 
nationales reliant entre eux de grands centres de 
production, aucune artère internationale qui lui assure 
un mouvement de voyageurs ou un transit rémuné- 
rateur. C'est avec raison que M. Pelletan le représente 
« concentré presque entièrement dans une région 
» agricole que ne traverse aucune des voies de grande 
» circulation, rattaché un peu artificiellement à Paris 
» par une longue tige isolée au milieu de chemins 

(1) M. Brice. Chambre des Députés, 7 mars 1878. 
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» étrangers et dont le trafic est resté médiocre, ne 
» reliant à la capitale aucun centre considérable et lui 
» apportant un chiffre de voyageurs et de marchandises 
» si restreint que la gare de Cognac représente pour 
» lui un mouvement d'hommes et de choses supérieur 
» à celui de la gare de Paris » (1). L'État possède bien 
une ligne Bordeaux-Paris, mais la Compagnie d'Orléans 
relie aussi ces deux villes par une ligne plus courte et 
partant plus avantageuse qui lui permet de concurrencer 
la ligne de l'État. Et ce n'est pas tout : après divers 
arrangements conclus en 1883 et en 1886 l'État et les 
Compagnies voisines se sont arrêtés à un régime dont 
ils ont fixé les bases dans la convention du 25 avril 
1894 : en vertu de la clause dite de « l'itinéraire légal », 
le trafic appartient normalement à l'itinéraire le plus 
court par rails. Cette clause conduit l'État à se dépouiller 
d'une partie notable du trafic auquel il pourrait 
prétendre et cela au profit du réseau d'Orléans avec 
lequel il fait double emploi en long et du réseau de 
l'Ouest avec lequel il fait double emploi en large. 
M. Maurice Sibille évalue à 2 millions 1/2 de recettes 
brutes les recettes que réaliserait l'État s'il avait la libre 
disposition de son trafic sur Paris (2). 
L'État, nous le répétons, ne possède donc pas comme 



(1) Rapporta la Chambre des Députés. Journal OfiBciel, i890. Annexes 
Session extraordinaire, p 171. 

(2) Rapport à la Chambre des Députés. Journal Officiel, 1898. Annexes 
Session extraordinaire, p. 531. M Sibille. fait à noter, n'est partisan ni 
du rachat ni de l'exploitation d'État. — Il cite dans son rapport de 
1902 (Annuités et garanties d'intérêt) la conséquence suivante de la règle 
de ritinéraire légal : « Qu'un voyageur prenne à la gare de Mont- 
parnasse un billet pour Bordeaux, il ira de Paris à Bordeaux dans un 
wagon de l'État sur les rails du réseau d'État et pourtant les 3/4 du prix 
du billet devront être versés à la Compagnie d'Orléans » (p. 33). 
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nos Compagnies d'aVtères nourricières à laquelle les 
autres lignes viennent apporter leur trafic et servent 
d'affluents : au contraire, M. Baudin, Ministre des 
Travaux Publics, a pu dire avec raison de ce réseau 
d^État qull n'était que « le camionneur en quelque sorte 
y> de deux réseaux, celui de l'Orléans et de FOuest », et 
que c( grâce à des stipulations tout-à-fait anormales 
» et à un régime absolument spécial le réseau d'État a 
y> pour fonction d'apporter son trafic pour les 2/3 des 
» régions qu'il dessert, aux Compagnies de l'Orléans et 
» de l'Ouest » (1). 

Voyons maintenant ce qu'a fait l'État de ces lignes à 
trafic improductif, mal situées, mal bâties, condamnées 
à végéter si l'on en juge l'échec absolu qu'avait subi 
l'industrie privée dans leur exploitation. 

B. La Réforme des Tarifs 

La loi du 18 mai 1878 approuvait la convention 
conclue par l'État avec 6 Compagnies d'intérêt général, 
et 4 Compagnies d'intérêt local et portant rachat de 
2.611 kilomètres. Sur ces 2.611 kilomètres, 1.500 étaient 
enserrés dans les réseaux de l'Ouest et de l'Orléans, 
tronçons épars concurrencés par les lignes de ces 
Compagnies et d'une exploitation fort difficile. L'État se 
hâta, en négociant les conventions de 1883 de conclure 
des échanges, de nouveaux rachats avec lés Compagnies 
et il possède maintenant un réseau à peu près homogène 
de 2.658 kilomètres. Sur ce total 953 kilomètres 
seulement font partie du réseau d'État depuis 1878. 

Le premier soin de l'État exploitant lui-même un 
réseau distinct a été d'abaisser ses tarifs pour faire 

(1) Chambre des Députés, 12 février 1900. 

5 
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profiter de leur bas prix le plus grand nombre d'individus 
possible. 

Tarifs Voyageurs. Il a d'abord diminué le tarif 
Voyageurs en suivant la progression qu'indique le 
tableau suivant (1) : on y voit la différence constante 
entre les tarifs de l'Etat et ceux des Compagnies 
et l'avance considérable toujours acquise à l'État (les 
chiffres cités figurent en centimes le prix moyen de 
transport d'un voyageur sur 1 kilomètre) : 







MOYENNE 


DATES 


ÉTAT 


de 






TOUS LES RÉSKAUX FRANÇAIS 


1879 


4.71 


5.17 


1880 


4.01 


5.04 


1881 


3.85 


4.99 


1882 


3.85 


4.86 


1883 


3.73 


4.77 


1884 


3.6ît 


4.72 



En 1896 le chiffre cité par M. Golson pour les chemins 
de fer de l'État est de 3.22 alors que la moyenne des 
Compagnies est de 3.93 (2). En 1899, l'État cote 3.15, les 
Compagnies 3.71 (3). En 1901, l'État 2.99, les Compa- 
gnies 3.70 (4). 

L'État put s'apercevoir tout de suite que cette dimi- 
nution de tarifs avantageait le public. 

De 1879 à 1883 le nombre des voyageurs à 1 kilomètre 
passait de 133.112.000 à 206.866.000, c'est-à-dire 
augmentait de 55 Vo en même temps que chacun de ces 



(1) Picard op. cit., t. IV, p. 189. 

(2) Colson. Transports et tarifs, p. 323. 

(3) Rapport Bourrât, Chambre Annexes, 1901, p. 1125. 

(4) Rapport Chapuis, 1902 (Chemins de fer de TÉtat), p. 33. 
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voyage'! rs qui payait en moyenne 4 centimes 73 en 
1879 ne payait plus que 3.74 en 1883 c'est-à-dire béné- 
ficiait d'une réduction de 21 V» (!)• Pendant à peu près 
le même temps l'augmentation du nombre de voyageurs 
sur le réseau des Compagnies n'était que de 6 à 29 Vo (2). 
La progression continue à s'accentuer sur le réseau de 
l'État : de 1879 à 1891 l'augmentation du nombre de 
voyageurs à distance entière était de 43 V* et le tarif 
moyen diminuait de 36 Vo (3). 

Tarifs Marchandises. L'État n'a pas craint non plus 
d'abaisser ses tarifs marchandises : de 1878 à 1884 la 
tonne kilométrique passait de 7 centimes 16 à 5.56 
alors que la moyenne des Compagnies accusait une 
diminution à peine appréciable. Bien que sur certains 
réseaux la moyenne des prix perçus restât inférieure 
à celle de l'État, celui-ci était encore en avance sur 
Tensemble des Compagnies dont le prix moyen était de 
6.12(4). 

Mais C3 procédé de comparaison des prix de la tonne 
kilométrique est faillible. < Il n'est pas exact, dit 

> M. Pelletan, de comparer les moyennes pour les 

> marchandises à cause de leur diversité comme on 

> peut le faire pour les voyageurs : on comprend sans 

> peine que deux réseaux ayant identiquement les 

> mêmes tarifs auront des prix moyens très diflTérents 

> si l'un transporte surtout des vins qui paient des 

> prix relativement élevés et l'autre des houilles qui 

> paient des prix relativement bas > (5). 

(1) Bourrât, op. cit. 

(2) PeUetan. Rapport 1890. 
Ç>\) Bourrât, op. cit. 

(4) Picard op. cit. 

(5) Rapport de 1890, p. 171. 
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Sous ce rapport précisément, le réseau de TÉtat est dans 
une situation défavorable: desservant exclusivement une 
région agricole il est appelé à percevoir à raison des 
marchandises qu'il transporte plutôt des prix élevés que 
des prix très faibles. Et cependant, en 1886, la taxe kilo- 
métrique sur le réseau de l'État était de 5.25, et sur celui 
du Nord, dont les tarifs le plus appliqués sont les plus 
bas, qui transporte presque exclusivement des marchan- 
dises pondéreuses, elle était de 5.28. L'avantage reste 
encore à l'État, malgré les circonstances qui lui sont 
défavorables (1). 

L'État a vu ses efforts couronnés de succès : à cet 
abaissement des tarifs marchandises a correspondu un 
accroissement notable de trafic : sur les 963 kilomètres 
formant le noyau du réseau, le trafic s'est développé de 
111 0/0. Le courant moyen qui était de 71.000 tonnes 
par kilomètre en 1879 a été porté à 160.000 alors que 
sur les lignes de 1879 des Compagnies l'accroissement 
était insignifiant (2). 

Les innovations. — L'État ne s'est pas contenté 
d'abaisser ses tarifs : il est entré le premier dans la voie 
des innovations et a presque toujours devancé sur ce 
point les grandes Compagnies. Le premier il a délivré, 
dès 1880, des billets aller et retour à prix réduits de toute 
gare à toute gare alors que ces billets n'étaient encore 
< que par mesures exceptionnelles appliqués entre quel- 
> ques centres et leurs banlieues et seulement en général 
» les jours de fêtes et marchés > (3). En 1889, seule la 
Compagnie de l'Est avait suivi cet exemple, et encore 

(1) Rapport Pelletan 1890. p. 171. 

(2) Cauwès, op. cit. p. 201. 

(3) Rapport Sibille, 1898, op. cit. Chambre Annexes, 1898« Session 
extraordinaire^ p. 531. 
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n'accordait-elle pas à ces billets spéciaux une durée de 
validité égale à celle du réseau d'État (1). Le Midi 
n'adoptait à son tour cette mesure qu'en 1899 et l'Ouest 
en 1900. L'État accorde sur ses billets AR une réduction 
de 25 à 40 0/0, les Compagnies de 10 à 25 0/0 (2). 

L'État, soucieux d'assurer au public tout le confortable 
possible, a mis en circulation sur son réseau des voitures 
plus avantageuses aux voyageurs : les voitures de pre- 
mière classe ne comprennent que 6 places et celles de 
deuxième classe 8 (3). 

L'État a chauffé le premier ses voitures de troisième 
classe ; il a utilisé le premier à cet effet la vapeur de la 
locomotive, réforme expérimentée seulement eu 1902 
par l'Est et réalisée depuis longtemps par l'Allemagne; 
il admet les voyageurs de toutes classes sur les trains 
rapides. 

Il est enfin un confortable que les Compagnies n'assu- 
rent pas toujours à leurs voyageurs : c'est le voyage 
sans accident. Alors que les catastrophes qui se sont 
produites dans ces derniers temps sur les réseaux des 
Compagnies ont été malheureusement mortelles et sur- 
tout trop fréquentes, l'État n'a pas eu un seul voyageur 
tué depuis 1895, aucun même n'a été blessé en 1897. En 
1900, les 6 grandes Compagnies comptent ensemble 36 
voyageurs tués et 242 blessés ; le réseau d'État n'a eu 
aucun voyageur tué et seulement 6 blessés (4). 



(1 ) La Compagnie de TEst a prolongé cette durée de validité en 1901 
mais se trouve encore fort éloigné de l'État allemand qui accorde un 
délai de deux mois avec faculté de s'arrêter deux fois. 

(2) Rapp Chapuîs, 1903, op. cit. 

(3) Il en est de môme sur le réseau allemand (État). 

(4) Rapport Chapuis. 1903, p. 37 (chiffres empruntés au Bulletin du 
Ministre des Trav. Publ , 1902). 
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C. — Produit brut et produit net 

Nous avons vu par raugmentation du trafic le service 
qu'avait rendu TÉtat à Fintérêt général en mettant à la 
portée de tous des tarifs propres à faciliter et à déve- 
lopper la circulation. Les produits nets du réseau n'ont 
pas cessé de s'accroître : ils étaient de 9 millions en 1894, 
de plus de 12 en 1897 (1), de 15 millions en 1899. En 
1901, il est vrai, le produit net s'est abaissé à 12 millions, 
mais cet abaissement tient au malaise général qui a 
suivi l'Exposition universelle de 1900 et dont les Compa- 
gnies n'ont pas été indemnes non plus (2). 

Sur les 963 kilomètres qui ont toujours fait partie du 
réseau depuis 1878, la recette kilométrique qui était en 
1879 de 10.866 fr. arrivait à 15.275 fr. en 1888, mar- 
quant ainsi une augmentation de 40 0/0; dans la même 
période, au contraire, les lignes de 1878 des Compagnies 
restaient stationnaires. Sur l'ensemble du réseau, de 
1879 à 1883, la recette kilométrique passe de 9.500 à 
11.816 (24 0/0 d'augmentation) et le produit net kilomé- 
trique de 2.030 à 2.317 (14 0/0 d'augmentation) (3). 

De 1884 à 19(X), < la recette kilométrique progresse 

> de 49,19 0/0 sur le réseau de TÉtat et, malgré l'Expo- 

> sition universelle de 1900 elle n'augmente que de 

> 7,76 0/0 sur les réseaux des Compagnies. De son côté 

> le produit net kilométrique n'augmente que de 



(1) Rapport Sibille, 1898, Chambre Annexes, Sess. extraord., p. 521. 

(2) Rapport Chapuis, 1902, op. cit., p. 51 : « Le Paris-Lyon a vu son 
produit net reculer de 21.500.000 francs, l'Ouest de 8.100.000 francs, TEst 
de 11.300.000 francs, le Nord de 7.100.000 francs, le Midi de 
6.200 000 francs ». 

(3) Rapport Bourrât, 1899. Journal Officiel, Ch. Annexes, p. 2373. 
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» 10,04 0/0 sur ces mêmes réseaux lorsqu'il s'accroît de 
> 139,05 0/0 sur les chemins de fer de l'État > (1). 

On a prétendu, il est vrai, que cet accroissement avait 
eu lieu aux dépens des réseaux d'Orléans et d'Ouest, 
surtout depuis l'ouverture de la ligne d'État Paris-Bor- 
deaux. Cette remarque contient une part de vérité mais 
il ne faut pas attribuer Taccroissement de recettes à cette 
seule cause. Tout d'abord n'oublions pas que des contrats 
minutieux sont intervenus en 1883 et en 1894 entre 
l'Etat et les réseaux voisins, empêchant par la règle de 
l'itinéraire légal tout détournement de la part de l'État 
et permettant au contraire à l'Ouest de lui faire une 
concurrence avantageuse. 

Gela posé, il est incontestable que la. prolongation de 
la ligne de l'État jusqu'à Bordeaux a relevé notablement 
le mouvement des voyageurs et des marchandises sur 
le réseau. Mais il serait injuste d'attribuer à cette seule 
cause l'augmentation du trafic et des recettes de l'État. 
M. Pelletan fait remarquer fort justement qu'avant 1883, 
avant que soit exécuté le prolongement de la ligne qui 
devait aboutir à Bordeaux, l'augmentation de trafic sur 
un tronçon de cette ligne (qui allait de Bei liant à Savi- 
gnac) avait été de 111 0/0 de 1879 à 1883 et seulement 
de 48,9 0/0 entre 1883 et 1887, c'est-à-dire lorsque la 
ligne eût été poussée jusqu'à Bordeaux (2). 

Et d'ailleurs, veut-on comparer les résultats de deux 
années bien postérieures, des années 1897 à 1898? On 
n'a qu'à se reporter aux tableaux du rapport Bourrât, 
1899, et on y verra que dans cet espace de temps, « les 

(1) Rapport Bourrât, 1901, Journal Officiel, Ch. Annexes, Session 
extraord., p. 1125. 

(2) Rapport 1890, op. cit. 
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» recettes progressent plus fortement sur le réseau de 
» rÉtat (4,04 0/0) que sur l'ensemble des Compagnies 
» (3,58 0/0) », que « les dépenses du réseau de TÉtalne 
» s'élèvent que d'une façon insignifiante (0,66 0/0), celles 
» des Compagnies, au contraire, augmentent de 7,93 0/0 » 
que « le produit net du réseau de l'État progresse de 
» 12,920/0, celui des 6 grandes Compagnies n'augmente 
» en moyenne que de 2,93 0/0 » (1). Et cependant la 
constitution du réseau de l'État et de celui des Compa- 
gnies n'avait pas beaucoup varié entre ces deux an- 
nées! 

Les censeurs de l'exploitation de l'État comparent 
volontiers le coût de premier établissement de son 
réseau et la somme nette qu'il produit annuellement. 
Sur le montant des dépenses en capital, les évaluations 
ne sont d'ailleurs pas toujours d'accord, pas plus que 
sur le revenu qu'on en tire : ici les évaluations varient 
entre 1.29 Vo et 2,25%. En admettant même le chifire 
de 2,25 c'est dit-on, un revenu bien faible surtout si on 
le compare aux charges des emprunts contractés pour le 
rachat et l'établissement des lignes du réseau qui 
dépassent en moyenne 4 Vo amortissement compris. 

Mais si Ton raisonne ainsi pour l'État, il faut faire de 
même pour les Compagnies et évaluer ce qu'elles coûtent 
annuellement à l'État en estimant à 4:Vo la charge 
annuelle des subventions qui leur ont été fournies. 
M. Pelletan a fait ce calcul dans son magistral rapport 
de 1890 et il a conclu que « Si l'on met à part les deux 
» Compagnies dont la fortune est hors de pair (le P . L . M . 
» et le Nord) chaque kilomètre de chemins de fer 

(1) Rapport Bourrât, 1899. Journal officiel 1899. Chambre Annexes, 
p. 2373* 
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» des Compagnies demande plus de sacrifices aux con- 
» tribuables que chaque kilomètre du réseau d'État. » 

On nous objectera que si l'État verse chaque année des 
sommes importantes aux Compagnies à titre de garantie 
d'intérêts ce ne sont que des avances remboursables 
appelées à réintégrer les caisses de l'État. Mais ne 
pouvons-nous faire observer de notre côté que les 
produits toujours grandissants du réseau d'État 
permettront aussi quelque jour d'amortir le capital 
engagé pour le constituer ? 

Les Compagnies rémunèrent-elles donc leur capital 
d'établissement ? 

Mais non, puisque n'ayant pas cependant à servir 
l'intérêt des subventioiis qui leur ont été versées en 
capital par l'État ou les départements, elles sont obligées 
de recourir à l'État pour assurer un intérêt au capital 
versé par leurs actionnaires et leurs obligataires et 
subvenir à son amortissement. L'Etat, lui, n'amortit 
pas, nous le reconnaissons ; s'il devait amortir, il ne 
pourrait le faire avec le seul produit de son réseau. 
Gela prouve tout simplement qu'il est logé à la même 
enseigne que les Compagnies, comme on dit vulgaire- 
ment, mais qu'on ne dise pas pour cela que leur exploi- 
tation est préférable à la sienne ! 

D. Coefficient d^ exploitation 

Pour compléter cet exposé, nous devons encore parler 
du coefficient d'exploitation du réseau de l'État, rapport 
des dépenses aux recettes. Il est très élevé, 70, 15 Vo, 
alors que sur le Nord il est de 50,74 Vo, sur le Paris- 
Lyon de 40,38, sur le Midi de 40,74, sur l'Est de 48,22, 
sur l'Ouest de 57,85, sur l'Orléans de 46,22. L'État, on 
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le voit, est coasidérablement en retard sur les Compa- 
gnies à ce point de vue. Et alors les partisans des 
Compagnies de s'armer de ces chiffres qu'ils clament à 
tous les vents! Voilà bien, disent-ils, l'incapacité de 
l'État et son infériorité sur l'industrie privée ; voilà les 
conséquences de l'absence d'intérêt personnel : le coulage 
inévitable, l'exagération des frais généraux, du nombre 
et de la rémunération des employés, etc., etc. ; aux 
Compagnies, l'exploitation économe, la gestion sévère, 
etc., 6uC. 

Il ne faut pas se hâter de tirer une telle conclusion 
des chiffres que nous venons de citer. Qu'est-ce, en effet 
que le coefficient d'exploitation? 

C'est, nous l'avons vu, le rapport des dépenses aux 
recettes, des frais d'exploitation au produit qu'ils 
procurent. Or, ne conçoit-on pas que pour n'importe 
quelle exploitation il est un minimum de frais que 
l'exploitant est obligé de débourser, quel que soit le profit 
qu'il doit en retirer. Les profits d'une exploitation 
peuvent par exemple varier de 1 à 10 millions selon les 
circonstances et le trafic ; étant donné que pour assurer 
cette exploitation il faut dépenser telle somme de frais 
généraux, la même quel que soit le produit, on conçoit 
que celui qui n'obtient qu'un produit de 1 million aura 
un coefficient d'exploitation de beaucoup plus élevé que 
celui qui en obtient un de 10 millions; cela prouve que 
le premier assure un trafic moins important, mais cela ne 
prouve nullement que ses frais généraux sont exagérés 
et qu'il manque d'esprit d'économie. Or, justement, le 
réseau d'État n'obtient à cause de sa situation géogra- 
phique même, qu'un faible produit brut, et cependant 
certaines dépenses ne sont-elles pas constantes, entretien 
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des voies, du matériel, minimum de fonctionnaires, 
directeurs, employés dans toute station ? Peut-on, dès 
lors, à la seule vue de son coefficient d'exploitation 
proclamer l'infériorité de l'État? Évidemment non ! Re- 
procherait-on à un commerçant qui gagne 10,000 francs 
de dépenser 1,000 francs pour un employé et 200 francs 
pour le chauffage de son magasin parceque son 
confrère qui gagne 15,000 francs ne dépense pas plus 
pour son employé et son chauffage ? 

Nous ne pouvons mieux faire sur ce point que citer le 
rapport du Conseil d'Administration de la Compagnie de 
l'Est à ses actionnaires en date du 28 avril 1899 : 

< C'est à tort que l'on considère le rapport de la 
» dépense à la recette — appelé communément 
» coefficient d'exploitation — comme donnant exacte- 
» ment la mesure de l'habileté de gestion d'une 
» Compagnie et l'on doit se garder de l'admettre comme 
» unique base de comparaison entre deux réseaux 
» différents. 

» Le coefficient d'exploitation dépend d'une foule 
» d'éléments divers : l'importance et la nature du trafic, 
y> la structure du réseau, les conditions d'établissement 
» des lignes et notamment de leurs profits, le taux desr 
» tarifs, le prix de la main-d'œuvre dans la région, etc. 

» Une ligne à grande circulation transporte naturel- 
» lement à plus bas prix qu'une ligne peu fréquentée; la 
» fraction des frais généraux qui pèse sur chaque 
» voyageur et sur chaque tonne de marchandises est 
» moins élevée, les trains sont plus remplis, le matériel 
» mieux utilisé. 

» Le trafic doit d'ailleurs être envisagé au double 
» point de vue de son importance absolue et de sa répar- 
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> tition entre les deux sens de la circulation. Pour la 

> même dépense, la recette sera naturellement plus 

> élevée sur une ligne où les trains circulent chargés 

> dans les deux sens que sur celle où les trains ne 

> trouvent pas de fret de retour. 

» La nature du trafic n'est pas non plus un facteur 

> négligeable. Toute proportion gardée, les voyageurs 

> coûtent plus et rapportent moins que les marchan- 

> dises. Les réseaux à banlieue développée ont donc 

> généralement un coefficient d'exploitation plus élevé 

> que les réseaux où les grands parcours dominent... 

> Si l'influence du parcours moyen des voyageurs et 

> des marchandises sur le coefficient d'exploitation, bien 
» que très réelle, ne peut être mise en évidence, il n'en 

> est pas de même du taux des tarifs. Qu'un voyageur 

> paie 3 centimes par kilomètre ou 4 centimes, qu'une 

> tonne de marchandises soit taxée à 5 centimes ou à 

> 6 centimes, la dépense restera la même, mais le 

> coefficient s'en trouvera modifié. » 

Or, sur le réseau de l'État, nous le savons, les tarifs 
sont très abaissés et le prix moyen d'un voyageur par 
kilomètre est très inférieur à celui des autres réseaux ; 
la recette kilométrique est évidemment moins forte et 
pourtant le coefficient d'exploitation plus élevé. 
Quelqu'un songe-t-il à s'en plaindre au nom de l'intérêt 
général? (1) 

(1) Le rapport cité plus haut termine ainsi : 

« Ces explications montrent quelle prudence il faut apporter dans 
» l'examen comparatif des coefficients d'exploitation de réseaux diffé- 
» rents. Un exemple fera du reste encore mieux saisir ce qui peut 
» résulter d'une pareille comparaison : 

» Prenons une ligne qui, pour une dépense kilométrique de 20,000 fr. 
» fait une recette de 40,000 francs et dont le coefiBcient d'exploitation 
» est ainsi de 50 o/o. — Supposons que par une réduction de tarifs, par 
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Si on veut comparer les coefficients d'exploitation de 
rÉtat et des Compagnies, il faut les comparer sépa- 
rément sur les lignes donnant le même produit et dire : 
Sur les lignes dont la recette kilométrique est a?, les 
coefficients d'exploitation sont a et &; sur celles dont la 
recette kilométrique est y, ils sont cet d... Cette compa- 
raison a été faite par M. Picard Ci) : Elle montre que 
pour les lignes de produit inférieur à 15,000 francs, 
l'État exploite plus économiquement que les Compa- 
gnies ; pour les autres, ses dépenses sont plus fortes et 
cette infériorité de l'État « s'explique en raison du petit 
» nombre de kilomètres pouvant les donner, la moindre 
» dépense exceptionnelle dans ces conditions fausse les 
» moyennes et fait apparaître un coefficient d'exploi- 
tation sans réalité. » (2) 

Nous pourrions d'ailleurs faire constater ici à la 
louange du réseau de l'Etat que son coefficient d'exploi- 
tation a baissé de 1880 à 1892 dans les mêmes propor- 
tions qu'il augmentait sur les réseaux des Compagnies. 
Mais nous n'insisterons pas, nous ne voulions sim- 
plement montrer que malgré son élévation le coefficient 
d'exploitation du réseau de l'État ne prouve nullement 



» la création judicieuse de trains nouveaux, par des facilités plus 
)) grandes données aux voyageurs et aux marchandises, on réussisse à 
» augmenter la recette kilométrique de 10,000 francs au prix d'un sur- 
» croît de dépense de 8,000 francs par kilomètre. Le nouveau coefficient 
» d'exploitation sera de 56 o/o au lieu de 50 Vo et cependant l'opération 
» aura été avantageuse pour la Compagnie puisque sa recette kilomé- 
» trique se sera augmentée de 2,000 francs. 

» Ce n'est donc pas, on le voit, uniquement d'après un coefficient 
» d'exploitation que l'on peut juger la gestion d'une Compagnie et l'on 
» commettrait une grave erreur en accordant à ce mode d'appréciation 
» l'importance excessive qu'on lui a autrefois attribuée ». 

(1) Tome I, p. 649, op. cit. 

(2) Cauwès, op. cit. t. III., p. 197. 
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que l'État exploite plus chèrement que les Compagnies : 
le point était important à établir. 

E. Conclusion. 

Nous nous sommes eflTorcé de n'apportei* aucun 
esprit de système dans cette élude des résultats de 
Texploitation d'un réseau de chemins de fer par l'État : 
nous n'avons visé ni à une critique ni à un éloge « quand 
même ». Le réseau d'État a été loué et critiqué avec 
excès : il ne mérite « ni cet excès d'honneur ni cette 
indignité ». L'État assumait en 1878 une tâche extrê- 
mement périlleuse; son intervention comme le dit 
M. Picard, ressemblait fort à celle d'un syndic de faillite. 
Les ingénieurs de l'État ont fait preuve de capacités 
remarquables, comme les ingénieurs des Compagnies 
le font à l'occasion, ils sortent d'ailleurs des mêmes 
écoles. Mis en présence de lignes improductives, ils ont 
réussi à leur faire produire un rendement très appré- 
ciable : ils ont montré que l'État n'exploitait ni plus ni 
moins chèrement que les Compagnies, qu'il savait faire 
des économies comme elles. Le public ne peut que se 
.louer des diminutions de tarifs dont il a profité et des 
réformes heureuses dont l'État s'est montré l'initiateur. 
« En fait », dit M. Colson, ancien directeur des chemins 
de fer au Ministère des Travaux Publics, conseiller 
d'État — son appréciation est importante à retenir, 
c( en fait tous ceux qui ont suivi de près la gestion de 
» l'Administration des chemins de fer de l'État, depuis 
» qu'elle est sortie de la période de tâtonnements, 
» reconnaissent qu'au point de vue des dépenses cette 
» gestion ne le cède en rien, comme habileté et 
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» comme économie, à celle des grandes Compagnies (1). 
» Si l'on veut de plus brillants résultats, dit M. Cau- 
» wès, c'est sur un terrain plus étendu et plus favorable 
» qu'il faut placer l'exploitation de l'État, mais on est 
» en droit de dire que sur celui où son action a été 
y> jusqu'ici confinée, elle a donné à peu près tout ce 
y> qu'on pouvait attendre de son initiative pour le 
» progrès et de sa valeur pratique (2). 

Section III. — Critiques adressées à V exploitation d'État 

en général. 

Nous avons montré plus haut combien il était cho- 
quant de voir la gestion des intérêts économiques du 
pays confiés à des intérêts privés alors que les principes 
rationnels, l'intérêt bien entendu de la nation, tout 
conduirait l'État à exploiter lui-même ses chemins de , 
fer; nous avons vu dans un chapitre suivant l'État à 
l'œuvre; Texpérience a tourné tout à son avantage et il 
a fait preuve dans la gestion de son réseau de qualités 
qui ne le cèdent en rien à celles qu'ont montrées les 
administrateurs des grandes Compagnies. Et cependant 
les adversaires de l'exploitation de l'État ne savent assez 
critiquer cette exploitation et en montrer les dangers. Ce 
sont ces critiques que nous devons examiner rapide- 
ment. 

1). Voici d'abord la vieille comparaison entre Vin- 
dus trie privée et l'industrie de VÉtat^ la première puis- 
samment stimulée par l'intérêt personnel, toujours en 
quête d'un bénéfice nouveau et partant d'une améliora- 

(1) Colson. Les chemins de fer et le budget p. 175. 

(2) Cauwès. op. cit. p. 202. — La conclusion de M. Picard est à peu 
près la même, v. t. L, p. 639. 
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tioD à réaliser, d'un défaut à corriger, la seconde 
n'ayant aucun intérêt pécuniaire à la réussite, partant 
routinière, dépensière jusqu'à l'excès. Mais pour 
pouvoir appliquer cette comparaison aux chemins de 
fer, il faudrait que nos Compagnies privées fussent 
établies sous le régime de la libre concurrence, car 
qu'est-ce qu'une soi-disant industrie privée qui bénéficie 
d'un monopole? 

c( Est-ce qu'on peut dire en réalité que quand on 
)) s'adresse à des Compagnies de chemin de fer, aux six 
» grandes Compagnies aujourd'hui syndiquées, on 
» s'adresse à l'industrie privée? Non, l'industrie privée 
)) n'a une valeur réelle, n'existe que là où il y a concur- 
» rence entre un certain nombre d'industriels pouvant 
» descendre sur le marché, pouvant faire les uns et les 
» autres des diminutions successives, pouvant arriver à 
» nous donner en un mot par l'effet de la concurrence le 
» meilleur prix ou le plus bas prix possible. Vous avez 
» en face de vous, quand vous vous adressez aux Gom- 
» pagnies de chemins de fer, un seul, un unique concur- 
» rent : ce n'est pas l'industrie privée, c'est en réalité 
» dans toute la valeur du terme, le monopole et le mono- 
» pôle le plus détestable dans ces conditions-là, car son 
» intérêt est tout à la fois de s'organiser et de travailler 
» contre le public et contre le pouvoir central qui le 
» subventionne » (1). 

Les Compagnies de chemins de fer sont des adminis- 
trations analogues aux administrations de l'État : elles 
ont les qualités et aussi les défauts de toutes les grandes 
administrations et on ne peut pas dire que l'employé 
d'une Compagnie soit plus directement intéressé à la 

(1) M. Tolain. Sénat 16 novembre 1883. 
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bonne gestion de cette bonne Compagnie qu'un employé 
de l'État au succès de l'exploitation à laquelle il coopère. 
Tous deux sont poussés par le sentiment du devoir, 
Tamour-propre, le désir de l'avancement et < un fonc- 

> tionnaire de l'État peut-être autant et plus un homme 

> d'initiative que le fonctionnaire des grandes Gom- 

> pagnies ou sociétés > (1). Il ne faut pas abuser des 
principes de l'économie politique et les introduire sur 
un terrain où ils sont fort mal placés, venir parler par 
exemple du puissant stimulant qu'est l'intérêt personnel 
pour une Compagnie qui jouit d'un monopole et dont 
les actionnaires ne courent pour ainsi dire aucun risque 
puisque l'État garantit le paiement de leur dividende et 
l'amortissement de leur capital. Nous avons d'ailleurs 
vu plus haut que loin d'être poussées par leur intérêt 
personnel à rechercher l'avantage du public, les Compa- 
gnies ont toujours été devancées dans leurs innovations 
par rÉtat et que c'est toujours lui qui a donné l'exem- 
ple du souci de la satisfaction de tous. 

Et puis faut-il citer l'exemple d'une administration 
d'État qui fonctionne à la satisfaction générale, pour ne 
pas dire unanime, l'administration des Postes et Télé- 
graphes ? Ne venons-nous pas de voir tout dernièrement 
à la tête de ce département un Sous-Secrétaire d'État 
constamment préoccupé d'introduire la réforme qui 
pouvait être profitable au plus grand nombre et d'amé- 
liorer, fût-ce par des détails infimes, la gestion d'un 
service qu'il voulait rendre parfait? Ne voit-on pas 
son successeur rechercher à son tour partons les moyens 



(1) M. Garnier. Cours de législation financière 1902-1903, Nancy 
l'e leçon. 

6 
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les suffrages du public et prêter une attention digne 
d'éloges aux réclamations qui peuvent lui parvenir, 
fût-ce par voie de la presse? (1). 

2). Désarme-t-il pour cela les adversaires des exploi- 
tations d'État ? 

Non pas ! on tire argument de ses préoccupations 
constantes pour montrer les dangers de cette ingérence 
du public et de Vinfluence qu'il peut exercer. 
Ah ! nous reconnaissons volontiers qu'en face des 
réclamations du public les Compagnies de chemin de 
fer conservent l'attitude stoïque ! Mais doit-on les en 
féliciter et souhaiter qu'à leur exemple les administra- 
tions françaises ne se jugent pas faites pour le public 



(1) On répond souvent à cela que radministration des postes est un 
service facile à assurer tant à cause de sa simplicité qu*à cause du 
nombre limité d*opérations qu*il comporte, alors que l'exploitation d'un 
réseau de chemins de fer est une gestion de beaucoup plus compliquée. 
Nous inclinons plutôt à croire que l'un et l'autre services exigent des 
qualités et des capacités spéciales, mais réelles, et sensiblement équiva- 
lentes. Qu'on pense au chiffre prodigieux des correspondances qui passent 
chaque jour entre les mains des employés des postes, pour des desti- 
nations variant à l'infini, ayant à franchir parfois des milliers de kilo- 
mètres et qui sont ponctuellement remises à leurs destinataires dans un 
délai excessivement réduit ! Qu'on pense à la multiplicité quoi qu'on en 
dise, des services que comporte cette administration des postes : lettres 
recommandées, mandats et bons de poste, poste restante, lettres 
chargées, envois contre remboursement, recouvrement des effets de com- 
merce, échantillons, imprimés, abonnements aux périodiques, caisse 
d'épargne, télégraphes, téléphones, etc., etc., et on se convaincra vite 
qu'elle ne demande pas une organisation si simpliste qu'on veut bien le 
dire. — Et lorsqu'on parle de l'intérêt personnel comme stimulant exclusif 
comme garantie de bonne exploitation, on a le tort de généraliser systé- 
matiquement et d'ériger en principe absolu une observation fréquem- 
ment mais non toujours vérifiée par les faits. Il est constant, par 
exemple, que contrairement à cette prétendue loi, un particulier sera 
un propriétaire de forêts beaucoup moins soigneux de son patrimoine 
que l'Ëtat parce que poussé par le désir du lucre et insouciant de l'avenir 
(au nom de son intérêt personnel en un mot) il se laissera souvent aller 
à devancer ou à ne pas retarder une coupe que la suite des années ren- 
drait plus rémunératrice et à manger ainsi son blé en herbe. 
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mais estiment qn'il est fait pour elles? Le caractère 
français est ainsi fait : on a pris chez nous une telle 
habitude de voir le dédain des grandes administrations 
— administrations privées ou administrations d'État — 
pour les administrés que lorsqu'un ministre s'efforce de 
prendre en main la cause du public on crie à l'adulation. 

Prenez garde, disait M. Léon Say, en 1877, que lorsque 
c'est l'État qui exploite les chemins de fer les tarifs 
changent de nature. « Ce ne sont plus des tarifs, ce 
y> sont des impôts. Dès lors les tarifs seront discutés ici 
» comme le sont les impôts. ))(i) 

— Ne discute-t-on pas les droits de douane, répondait 
M. Le Cesne. 

Et, développant sans doute la pensée de M. Léon Say, 
M. Brice disait : 

« Le jour où nous le verrons à Tœuvre en France, 
» nous aurons l'État commerçant, devenu le plus grand 
» industriel du pays, les tarifs devenus un instrument 
» d'influence politique. Nous aurons un tarif conser- 
» vateur et un tarif progressiste, un tarif gouverne- 
» mental et un tarif d'opposition, un tarif protectionniste 
» et un tarif libre-échangiste, un tarif de droite et un 
» tarif de gauche, que sais-je? » (2) 

Nous l'avons vu à l'œuvre, TÉtat. Mais les prédictions 
de M. Brice se sont -elles réalisées? Nous voyons 
simplement les tarifs de l'État moins élevés que ceux des 
Compagnies, plus avantageux pour le commerçant 
comme pour l'agriculteur; nous voyons les voyages 
rendus plus confortables sur le réseau d'État : bien des 
partis se sont succédé au pouvoir, et si les tarifs ont 

(1) Chambre des Députés, 15 mars 1877. 

(2) Chambre des Députés, 7 mars 1878. 
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âubi quelques changementSy c'était chaque fois dans le 
sens d'une diminution , à la grande satisfaction de 
tous. 

On craint peut-être l'exagération dans cette diminution 
des tarifs ? Mais ne compte-t-on pas sur la sagesse des 
administrateurs du réseau d'État, et de son Directeur 
qui saura défendre ses taxes, comme il le fait déjà 
maintenant lorsque, sollicité de mettre en vigueur 
< une mesure qui peut entraîner une diminution de 

> recettes, soit une augmentation de dépenses, il vous 

> répond avec un très aimable sourire : Je suis désolé, 

> mais je ne puis pas vous donner satisfaction. Il faut 

> bien que je défende mon produit net et que j'atteigne 

> des résultats comparables à ceux des réseaux voisins, 

> l'Orléans et l'Ouest. > (1) 

3) Vient-on nous dire que l'État exploite plus chère- 
ment? L'affirmation est démentie par les chiffres que 
nous avons cités. Gela n'empêche pas qu'on nous parle 
des dangers du fonctionnarisme. Le gouvernement, 
nous dit-on, se servira de ses chemins de fer comme 
d'un moyen d'influence politique, il va choisir tous ses 
employés parmi ses amis ; l'État ne peut vouloir 
reprendre les chemins de fer que pour étendre son action 
et s'attacher de nouveaux serviteurs. « Quelle force pour 

> l'autorité, si éphémère qu'elle soit, que ces miliers de 

> fonctionnaires — sédentaires ou voyageurs, — missi 

> dominici prêchant çà et là la parole gouvernementale 

> et devenant les auxiliaires stipendiés du pouvoir ! 

> Alors chaque gare aura sa tribune ; l'arrêt des trains 

> coïncidera avec une réunion publique ; et si le ser- 

> vice en souffre, les voyageurs se consoleront en 

(1) M. SibiUe. Chambre des Députés, 15 janvier 1900. 
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> prenant conscience de leur rôle civique et social ! > (1) 
Ce que l'on craint en somme et ce qu'on représente 
comme un danger grave pour l'État, c'est que les em- 
ployés de chemin de fer soient recrutés en majorité, peut- 
être même en totalité parmi les partisans du régime 
politique en vigueur. Mais ce n'est en vérité un danger 
que pour les adversaires de ce régime et ce recrutement 
ne met en péril que leur propre puissance : l'État serait 
trop naïf d'encourager ses adversaires de ses faveurs. 
Et d'ailleurs, pourrait-on répondre aux Compagnies, si 
vous craignez l'influence de l'État sur ses employés de 
chemin de fer, c'est donc que vous savez ces employés 
accessibles à la pression et que vous la pratiquez vis-à- 
vis d'eux. Si vous les choisissez parmi les adversaires 
du gouvernement ou si vous leur prêchez sa haine, 
introduisant ainsi un État dans l'État, le nouveau régime 
d'exploitation apportera une amélioration et un esprit 
de paix et de concorde inconnu jusqu'ici. Si au contraire 
vos employés sont de loyaux serviteurs de l'État, il n'y 
aura rien de changé. 

Mais, qu'on approuve la chose ou qu'on la déplore, 
nous ne croyons pas qu'il suffise d'être fonctionnaire du 
gouvernement pour devenir son agent politique: on 
trouve trop souvent dans l'histoire la preuve du contraire 
pour qu'il ne soit pas permis d'en douter et les employés 
de nos grandes administrations, parce qu'ils sont salariés 
du gouvernement n'ont pas perdu leur indépendance de 
citoyens et ne sont pas réduits pour cela au rôle d'apôtres 
ou de soutiens de tel ou tel parti politique. N'en déplaise 
M. Béchaux cité plus haut, et bien que les employés des 

(1) A. Béchaux. Correspondant de Tlnstitut (Correspondant, 24 juin 
1902). 
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Postes et Télégraphes soient fonctionnaires du gouver- 
nement, nous avons dû parfois stationner plus peut-être 
qu'il n'eût été opportun dans certains bureaux de poste, 
mais ce n'était pas parce que l'employé chargé de le 
satisfaire tenait au public des discours politiques ou 
communiquait à ses auditeurs le programme du cabinet 
au pouvoir; pas plus d'ailleurs que nous n'avons vu sur 
le réseau des Compagnies dont les trains éprouvaient 
quelque retard, le chef du convoi faire patienter les 
voyageurs en s'eflforçant de les persuader de l'excellence 
de l'exploitation des Compagnies ou en leur représentant 
les dangers du rachat. Non, les employés des chemins de 
fer de l'État seraient certainement sous la IIP République 
aussi indépendants que ces employés des Postes et Télé- 
graphes de l'Empire dont parlait M. AUain-Targé et qui 
étaient paraît-il, les meilleurs agents électoraux des 
candidats de l'opposition. (1) 

Et d'ailleurs, si une puissance est à craindre, ce n'est 
pas celle de l'Etat, c'est bien plutôt celle des Compagnies 
maîtresses d'un personnel nombreux, possédant même 



(1) M. Allain Targé distinguait nettement à ce propos les fonction- 
naires politiques, forcément obéissants et le fonctionnaire simplement 
employé à un service spécial « technique, les ouvriers par exemple. 
» Je le demanderai à M. Bethmont et à M. Mestreau que j'aperçois 
» en face de moi : est-ce que les ouvriers de l'arsenal de Rochefort 
» sont des fonctionnaires sans indépendance ? 

)) M. Paul Bethmont : La preuve qu'ils sont indépendants, c'est qu'ils 
» étaient républicains sous l'Empire (On rit), 

» Af. Allain Targé : En effet ils votaient pour vous sous l'Empire, mon 
» cher collègue. Est-ce que les ouvriers de l'arsenal de Rennes qui sont 
)) des fonctionnaires si l'on veut ne sont pas indépendants? Est-ce 
i) qu'ils n'ont pas fait en tout temps nos majorités sous l'Empire ? 
» Quand j'étais candidat en 1869, est-ce que je n'avais pas pour moi 
ù tous les employés des Postes et Télégraphes ? Mais c'étaient mes 
» meilleurs agents électoraux... » (Rires). 

(Chambre des Députés, 23 mars 1877). 
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leurs médecins, leurs ingénieurs, leurs jurisconsultes, 
maîtresses de la presse grâce aux permis de circulation 
largement accordés à ses représentants, maîtresses 
même du commerce et de l'industrie par les tarifs pro- 
tecteurs qu'elles peuvent accorder ou refuser. Voilà une 
influence plus dangereuse que celle qui peut résulter du 
fonctionnarisme, les Compagnies sont des organismes 
trop puissants installés dans l'Etat : Lamartine jugeait 
leur existence incompatible avec la liberté : < C'est la 

> tyrannie la plus odieuse, parce qu'elle est la plus 
» durable, la tyrannie à mille têtes, la tyrannie à mille 

> vies, à mille racines, la tyrannie que l'on ne peut ni 

> briser ni tuer, ni estropier; c'est la meilleure forme 

> que l'oppression ait jamais pu prendre pour écraser 

> les individus ou les intérêts généraux! (1) > 

Mais, dit-on aussi, pour augmenter le nombre de ses 
amis ou payer leurs services, l'État sera amené à mul- 
tiplier le nombre de ses employés ; aucun budget ne 
sera discuté sans que le gouvernement ne soit assailli 
de propositions do nouveaux emplois, s'il n'en sollicite 
pas lui-même la création. Ce sera l'augmentation cons- 
tante, continuelle du personnel des chemins de fer afin 
de permettre à chaque parti de < caser > ses créatures 
et de leur assurer de grasses prébendes. Ceux qui tiennent 
pareil langage n'ont sans doute jamais examiné la ges- 
tion intérieure d'une Compagnie de chemins de fer et 
vu passer sous leurs yeux les traitements princiers 
assurés aux Directeurs, aux administrateurs, à tout ce 
qui constitue le haut personnel. M. Bourrât citait dans 
son rapport de 1898 (2) une statistique édifiante publiée 

(1) Chambre des Députés 1838 — Cité par Larousse. 

(2) Journal Officiel 189S, Sess. extraord p. 628. 
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par un journal du matin en 1898 : De la comparaison 
des frais du personnel directeur sur le réseau d'État et 
sur le réseau d'Ouest, il ressort que l'État dépense sur 
ce chapitre 152.300 francs et que l'Ouest en dépense 
502.100(1). L'Est de son côté accusait dans son avant-der- 
nier compte-rendu à ses actionnaires (2) une dépense de 
996.000 pour le conseil d'administration, la direction et 
les services généraux d'administration centrale (on y 
voit aussi portés en compte 3 millions pour les services 
centraux du matériel^ 350.000 francs pour les services 
centraux de la voie etc.) Les Compagnies se gardent bien 
de publier le compte détaillé de pareilles dépenses, mais 
on peut être sûr que ces totaux fort respectables ne lais- 
sent pas de cacher des traitements certainement exagérés, 
et cela sous l'œil et l'approbation paternels des action- 
naires de ces Compagnies dont la candeur esc devenue 
proverbiale. L'État aura encore une longue marge à par- 
courir avant d'arriver à ce point de vue au même résultat 
que les Compagnies et il n'y a d'ailleurs aucune raison 
pour que ses Directeurs se départissent de leur opposi- 
tion systématique aux dépenses inutiles, opposition qui 
leur a permis de faire du réseau d'État ce qu'il est aujour- 
d'hui. Il est très probable que pas plus qu'avant ils ne 
proposeront d'augmentations inutiles d'emplois ou de trai- 
tements ; leur situation et leur amour-propre à la fois sont 
intéressés à ce que l'exploitation s'opère dans les condi- 
tions les plus économiques possibles et ils seront toujours 

(1) Le directeur coûte à l'État 43,000 francs, à TOuest 100,000. A chaque 
chef de service de l'Ouest est attaché un chef adjoint, un sous-chef, 
quelquefois deux. L'Ouest a des chefs de service, des inspecteurs pour 
des services divers centralisés chez l'État dans les mains d'un seul 
ingénieur. 

(2) 28 avril 1902. 
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là pour opposer une digue salutaire aux abus du fonc- 
tionnarisme. Pour reprendre encore une fois le même 
exemple, les Postes et Télégraphes sont-ils donc gérés 
de façon si onéreuse pour qu^on prétende que tous les 
services publics assurés par l'État ne sont que cavernes 
de brigands. Oublie-t-on aussi la résolution si sage 
votée tout dernièrement par la Chambre des Députés par 
laquelle elle s'interdit toute création d'emploi par voie 
budgétaire ? Ne voit-on pas la barrière utile qu'elle a 
élevée ainsi contre les augmentations de dépenses en se 
liant les mains en face même de la sollicitation de l'élec- 
teur? 

On prévoit encore d'un autre côté une source de 
dépenses considérables pour l'État, ce sont celles qu'il 
serait obligé de faire pour son petit personnel en institu- 
tions de prévoyance et en dépenses patronales. Ici encore 
nous ne croyons pas que l'État doive dépasser sur ce point 
les Compagnies et nous en faisons d'ailleurs grand hon- 
neur à ces dernières. Les dépenses qu'elles ont été appelées 
à faire à cette occasion ont augmenté et augmentent 
chaque année dans des proportions considérables. Ce sont 
des dépenses qu'à l'heure actuelle tout employeur se voit 
dans l'obligation de faire, et les revendications ouvrières, 
si pressantes et si intéressantes, ne distinguent pas si 
cet employeur est l'État ou une Société privée. Ces 
dépenses pèsent lourdement sur les Compagnies en ce 
moment tant pour leur taux actuel que par leurs pers- 
pectives d'augmentation : on ne peut dire que l'État sera 
plus sollicité de ce côté que tout autre exploitant (1). 

(1) Pour donner une idée de ces dépenses, la Compagnie de l'Est a 
dépensé en 1901 en institutions de prévoyance et dépenses patronales 
5,593,816 francs. Elle avait dépensé 10,212,019 fr, 25 en 1900. S'il y a 
diminution d'ailleurs en 1901, c'est parce qu'il y avait eu en 1900 des 
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Nous voyons au contraire les partisans des Compagnies 
reprocher à l'État l'infériorité de son exploitation au 
point de vue de la situation de ses employés. « La 
> moyenne des dépenses que s'imposent les Compagnies 
» est du chef des institutions patronales de 258 francs 
» par individu et par an, pour TÉtat elle n'est que de 
» 236 francs. Les Compagnies versent à leur caisse des 
» retraites 12 «/o des traitements, l'État ne verse que 
» 10 Vo ; à l'inverse la retenue de l'État est plus forte que 
» celle des Compagnies, 5 % au lieu de 3 Vo en moyenne. 
» Enfin le maximum des retraites de G.OOO francs à 
y> l'État est de 8 à 9.000 dans les Compagnies.» (1) 

Ici on reproche à l'État de ne pas dépenser suffîsam- ^ 
ment, tout à l'heure on lui reprochait de dépenser trop. 
Il faudrait s'entendre comme dit l'autre! In medio 
Veritas. 

5). M. Raynal disait encore en 1883 que si l'État 
exj)loitait les chemins de fer, il y aurait là un continuel 
danger pour l'équilibre des budgets, ils subiraient selon 
lui les fluctuations de leurs produits et risqueraient fort 
avec les réformes hardies que l'État introduirait, — ici 
on avoue que l'exploitation de l'État ne serait pas rou- 
tinière — de devenir souvent une cause de déficit. Ce 
reproche serait peut-être fondé si l'État devait exploiter 
€ commercialement > ses réseaux et transformer ses 
tarifs en impôts, destinés à alimenter son budget, mais 
tel ne doit pas être son but, et alors si l'État prend l'habi- 

sommes importantes attribuées pendant l'Exposition au petit personnel 
de l'agglomépation parisienne. — Le chiffre de l'année, dit au contraire 
le compte rendu aux actionnaires, t représente au profit du personnel 
» une augmentation de 16,74 o/o des traitements et salaires et 46,23 «/o 
» du revenu annuel qui vous est réservé » (28 avril 1902). 

(1) M. Le Barbier de Blignières. Des rapports financiers entre les 
Compagnies de chemin de fer et l'Etat, p 178. 
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tude de ne pas compter sur les recettes de ses chemins 
de fer pour équilibrer son budget, il ne risquera pas de 
se trouver en déficit Et d'ailleurs M. Raynal qui signa- 
lait ce danger en 1883 a-t-il vu depuis nos budgets en 
déficit et l'État français en faillite, parce que grâce aux 
conventions qu'il avait signées, l'État était obligé de 
verser chaque année des sommes considérables aux Com- 
pagnies de chemins de fer à titre de garantie d'intérêt? 

On nous montre aujourd'hui l'exemple du budget 
allemand de 1903, en déficit de 150 millions par le fait 
de son réseau d'État : mais, loin de nous contredire, 
ce fait vient au contraire à l'appui de notre thèse. Il 
fallait donc d'abord que malgré la tarification éco- 
nomique appliquée en Allemagne les recettes des 
chemins de fer fussent bien assurées et bien consi- 
dérables pour que le gouvernement prît l'habitude de 
compter sur elles pour équilibrer son budget et pour 
qu'un fléchissement des recettes ou la nécessité de 
dépenses importantes sur le réseau pût exercer 
pareille influence sur l'équilibre des finances ! 

Et si ce fait prouve que l'exploitation d'État est 
susceptible de procurer d'aussi beaux bénéfices que 
l'exploitation des Compagnies il prouve aussi nettement 
combien nous avions raison d'exiger de l'État qu'il ne 
considérât pas l'exploitation de ses chemins de fer 
comme une entreprise commerciale et le revenu des 
transports comme un impôt d'assiette spéciale. L'État 
commettrait une injustice en faisant un impôt des 
taxes de chemins de fer car ce serait un impôt inéga- 
lement réparti au paiement duquel contribuerait 
largement le colporteur qui voyage avec sa balle de 
quelques sous alors que l'homme d'affaires ou le pro- 
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priétaire foncier ne lui apporteraient qu'une contribution 
minime. Il faut que lÉ'tat ne cherche avec le produit de 
ses chemins de fer qu'à recouvrer ses dépenses 
d'entretien ou d'exploitation, et son budget, dont les 
recettes se percevront au contraire plus facilement 
grâce à l'essor donné à la richesse publique par le bas 
prix des transports, ne verra pas son équilibre menacé 
par le plus léger frémissement du produit des chemins 
de fer. On ne pourra pas dire davantage que la nation 
comble de ses deniers les insuffisances d'exploitation 
causées par les avantages assurés à ceux qui usent de la 
voie ferrée. Son utilité générale, le profit que tous en 
tirent immédiatement expliquent que tous contribuent 
à son établissement, mais ceux-là seuls qui s'en servent 
immédiatement doivent contribuer à son entretien et 
aux dépenses d'exploitation. 

6). Nous avons enfin vu souvent exprimée la crainte 
que l'État exploitant les chemins de fer ne cherche à se 
soustraire à sa responsabilité et conformément aux 
règles générales du droit administratif, ne revendique 
dans tous ses litiges avec les tiers, c'est-à-dire avec le 
public, la compétence des tribunaux administratifs. Il 
nous est facile de dissiper cette crainte en invoquant 
l'autorité des auteurs et des arrêts de jurisprudence qui 
attribuent nettement compétence aux tribunaux de 
droit commun dans tous les litiges entre l'État et les 
tiers à raison de l'exploitation de ses chemins de fer (1). 

Nous devons enfin faire remarquer qu'il est un 
terrain sur lequel nous n'entendons pas nous aventurer : 
c'est le terrain politique. On accuse volontiers à l'heure 

(1) V. Dalloz, 1889, t* L, p. 353. 
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actuelle les partis avancés de pousser l'État à mettre la 
main sur les chemins de fer, les uns au nom des 
théoi'ies radicales qui exaltent le rôle de TÉtat et 
veulent ériger en services publics le plus d'organismes 
possibles, les autres au nom des théories communistes 
qui tendent à augmenter continuellement le domaine de 
rÉtat pour absorber en finissant dans ce domaine tous 
les capitaux de production et tous les instruments de 
travail. Ce n'est pas ici le lieu de discuter ces théories 
englobées sous la qualification de théorie de TÉtat-pro- 
vidence par opposition à la théorie de TÉtat-gendarme : 
nous ne voulons que les signaler. 

Nous concluons de Texposé qui précède que TÉtat et 
l'intérêt général ne peuvent que gagner à Texploitation 
des chemins de fer par l'État, que ce dernier, mis pour 
ainsi dire au défi d'assurer Texploitation d'un réseau, à 
fait preuve d'une capacité au moins égale à celle des 
Compagnies, que les critiques dirigées contre son exploi- 
tation éventuelle sont exagérées ou n'ont pas une 
importance suffisante pour compenser les avantages 
qu'apporterait au public l'exploitation générale de l'État. 
Pour introduire le changement désiré et racheter aux 
Compagnies la concession qui leur a été accordée, ce 
dernier doit se conformer aux conditions du cahier des 
charges : ce sont ces conditions que nous allons étudier 
dans le chapitre qui suit. 



TROISIEME PARTIE 



DE L'OPPORTUNITÉ DU RACHAT 



GHAPITllE P^ 
Conditions auxquelles est subordonné le rachat 

Les conditions auxquelles peut s'opérer le rachat des 
chemins de fer sont prévues et réglées par les cahiers 
des charges imposés aux Compagnies et aussi par la loi 
du 23 mars 1874 et les conventions de 1883 qui ont 
apporté quelques changements aux conditions antérieu- 
rement stipulées et précisé quelques points de détail. 

Il est nécessaire en étudiant particulièrement les 
obligations mises à la charge de l'État et en examinant 
la portée et l'étendue de chacune d'elles de rechercher 
quelle a été l'intention des parties qui ont souscrit ces 
obligations, les motifs qui les ont déterminées, les prin- 
cipes qui les ont conduites. Nous sommes en présence 
de conventions synallagmatiques librement consenties 
par l'État d'une part et les Compagnies de l'autre. Nous 
apercevons d'autant plus clairement ce qu'ont entendu 
faire les parties contractantes que nous connaîtrons 
mieux le but qu'elles poursuivaient et les considérations 
qui les faisaient agir. 
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Les obligations que le rachat mettrait à la charge de 
rÉtat proviennent de deux chefs différents : certaines 
représentent le prix du rachat, Tindemnité versée à la 
Compagnie pour compenser les bénéfices dont l'État la 
prive ; certaines autres ne sont qu'une conséquence de 
l'expiration des concessions et constituent entre concé- 
dant et concessionnaire un règlement de comptes néces- 
saire quelles que soient Tépoque à laquelle se produit cette 
expiration et les conditions dans lesquelles elle intervient. 

A. A titre de prix de rachat et de prime d'éviction, 
l'État devra verser : 

a) Une annuité représentant le produit net annuel de 
la Compagnie rachetée ; 

b) Le prix réel d'établissement des lignes mises en 
exploitation depuis moins de quinze ans. 

c) Une indemnité représentant le coût des travaux 
complémentaires exécutés par la Compagnie sur ses 
lignes depuis moins de quinze ans. 

B. Quant aux obligations devant incomber à l'État au 
moment où la concession prend fin, elles consistent : 

Dans le remboursement de la valeur à dire d'experts 
des objets mobiliers appartenant ai la Compagnie, tels que 
le matériel roulant, les approvisionnements, le petit mobi- 
lier. Cette créance des Compagnies se compenserait d'ail- 
leurs avec la créance qtie pourrait avoir l'État contre 
elles à raison de la garantie d'intérêts. 

A . — Prix du rachat et 'prime d'éviction 

Deux parties ont conclu un marché qui doit être 
rémunérateur pour l'une d'entre elles ou toutes les 
deux; si l'une quelconque vient à résilier le contrat, 
l'équité exige qu'elle indemnise l'autre de la perte 
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qu'elle lui occasionne et qu'elle mette à sa disposition 
une somme représentant le bénéfice que l'opération 
devait lui assurer. Elle est pour son co-coritractant la cause 
d'un véritable préjudice, elle le prive par son fait d'un 
bénéfice qu'il aurait réalisé sans son intervention, il est 
juste qu'elle répare le préjudice qui est la conséquence 
de cette intervention en assurant à ce co-contractant 
l'intégrité du bénéfice qu'il espérait retirer du marché. 

Mais, dira-t-on, ce principe peut-il être invoqué 
lorsque la résiliation a été prévue dans le contrat, 
lorsque la faculté de résilier dont use la partie a été 
stipulée dans le contrat en sa faveur? A quoi sert alors, 
puisque nous sommes en présence d'une convention, de 
recourir aux principes généraux? La convention ne 
fait-elle pas la loi des parties? Nous dirons que pareille 
stipulation suppose justement reconnaissance du prin- 
cipe énoncé, qu'elle n'a été introduite que pour assurer 
son respect et pour préciser les conséquences que 
comporte son application. 

Lorsque l'État usant d'une faculté qu'il s'est réservée 
dans le cahier des charges, retire à un entrepreneur 
l'exécution d'un marché de travaux publics sans qu'il 
puisse lui reprocher aucune faute, il lui remet, à titre 
d'indemnité une somme représentant le gain que cet 
entrepreneur aurait pu réaliser s'il avait exécuté ce 
marché. C'est un usage, une pratique constante en 
matière de travaux publics, et c'est justement au nom de 
ces principes que l'État traitant avec les Compagnies de 
chemins de fer et se réservant le droit de racheter leur 
concession s'est engagé à les indemniser de la perte que 
ce rachat pourrait leur faire subir : cette perte est 
représentée d'abord par le produit net annuel que les 

7 



— 98 — 

Compagnies retireraient de leur exploitation et ensuite 
par les plus values en perspective. C'est pourquoi l'État, 
à titre de prix de rachat et de prime d'éviction, leur 
paierait une annuité égale à la moyenne des produits 
annuels précédents et en plus leur rembourserait les 
dépenses qu'elles ont consacrées à des travaux qui 
devaient leur assurer des plus values, alors que ces plus 
values n'ont pas encore pu se produire. 

i. De C annuité à payer par VÉtat 

Cette annuité est prévue par l'article 37 du cahier des 
charges : pour déterminer son chiffre exact < on relèvera 

> les produits nets annuels obtenus par la Compagnie 

> pendant les sept années qui auront précédé celle où le 

> rachat sera effectué, on en déduira les produits nets 

> des deux plus faibles années.... Dans aucun cas le 

> montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net 

> de la dernière des sept années prises pour terme de 

> comparaison >. Si le rachat intervient à une époque 
où la Compagnie a encore recours à la garantie d'intérêt, 
doit-on faire entrer dans le < produit net annuel > les 
sommes que lui verse l'État à ce titre? Jusqu'en 1883, 
la question était discutée; mais elle a été tranchée à 
cette époque pour les compagnies de l'Est, de l'Ouest, 
d'Orléans et du Midi : les conventions signées avec ces 
Compagnies stipulent que ces sommes devront prendre 
rang pour le calcul de l'indemnité. Cette solution souvent 
critiquée, nous semble tout à fait équitable et conforme 
aux principes que nous avons exposés plus haut. 

Nous ne partageons nullement sur ce point la 
manière de voir et le calcul de M. Klotz dans son 
rapport déposé à la Chambre des Députés (séance du 
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30 octobre 1902), au nom de la commission des crédits 
et relatif aux projets de résolution tendant au rachat du 
réseau de l'Ouest et du réseau du Midi. M. KIotz conclut 
des principes exposés plus haut que l'annuité doit être 
calculée en recherchant uniquement et en additionnant 
le revenu réservé aux actionnaires et les charges effec- 
tives des emprunts. Il évalue alors quelles seront année 
par année j usqu'en fin de concession les sommes néces- 
saires aux Compagnies pour faire face à ces dépenses et 
prétend leur fournir comme prix du rachat une annuité 
variable, équivalente à ces charges. Ce mode de calcul 
aboutit d'abord à une diminution de l'annuité pro- 
gressive et parallèle à la diminution des charges, et 
ensuite à cette conséquence que lorsque quatre ou cinq 
ans avant l'expiration des concessions, les Compagnies 
n'ont plus à faire face à aucun amortissement, l'annuité 
diminue considérablement et se trouve réduite à un 
chiffre égal au seul produit net moyen, calculé d'après 
l'article 37 du cahier des charges. 

Une telle interprétation est manifestement contraire 
à l'esprit des conventions de 1883 : l'annuité qu'elles 
prévoient est une annuité fixe (1). Les Compagnies à qui 
on imposait l'énorme charge d'un troisième réseau 
improductif ne souscrivirent évidemment à leurs obli- 
gations nouvelles qu'en s'entourant de toutes les précau- 
tions nécessaires pour ne pas compromettre dans 
Tavenir leur situation financière des plus prospères à 
l'époque. Elles commencent par exiger de l'État l'enga- 
gement de leur avancer, jusqu'à la date où elles 
espèrent pouvoir s'en passer, les sommes nécessaires 
pour assurer le paiement des intérêts de leurs actions et 

(1) Dans ce sens Çauwès, op. cit., t. IV, p. 168. 
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obligations et leur amortissement. Elles veulent à tout 
prix garantir à leurs titres une stabilité exceptionnelle 
et les préserver de tout aléa. C'est pourquoi, lorsqu'on 
leur parle du rachat, elles vont exiger de l'État des enga- 
gements tels que le rachat ne change rien à la situation 
des porteurs d'actions et d'obligations. Elles entendent le 
subordonner à l'engagement de l'État de les indemniser 
de la perte totale qu'il leur fait subir et lui disent : 
Jusqu'à l'expiration de la période de la garantie nous 
pouvions compter sur une annuité suffisante (produit 
net augmenté s'il y a lieu de la garantie) pour faire 
face aux charges d'intérêt et d'amortissement de nos 
titres; si nous acceptons la fixation à telle date de 
l'expiration de cette période, c'est que nous entendons 
bien réaliser à cette époque un produit net au moins 
suffisant pour faire face à ces charges; et si, en société 
prudente, nous avons réglé notre amortissement de 
manière à ce qu'il fût terminé quatre ans avant l'expi- 
ration de notre concession, c'est afin de pouvoir par- 
tager entre nos actionnaires les sommes devenues 
disponibles et qui constitueront le bénéfice de l'exploi- 
tation. 

Si vous venez à nous racheter nous accepterons le 
manque à gagner, le lucrum cessanSj nous renoncerons 
aux plus-values sur lesquelles nous pouvions compter 
(les risques de l'exploitation n'étant plus à notre charge 
et passant désormais au nouvel exploitant, il est légi- 
time qu'il en soit indemnisé par les bénéfices) mais la 
perte, le damnum emergenSj nous ne l'accepterons pas. 
Nous entendrons recevoir intégralement le produit net 
moyen de nos sept dernières années d'exploitation 
augmenté des sommes versées pendant la même période 
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à titre de garantie d'intérêt : l'annuité prix de rachat ne 
doit pas lui être inférieure. 

C'est évidemment à ces conditions qu'a entendu sous- 
crire l'État ; le calcul du rapporteur de la commission 
des crédits et son interprétation constitueraient une 
véritable duperie à l'égard des Compagnies (1). 

2. Paiement des lignes exploitées depuis moins de quinze ans 

D'après l'article 37 du cahier des charges, l'État ne 
pouvait user du droit de rachat que quinze ans après la 
concession aux Compagnies. Fallait-il appliquer cette 
disposition aux concessions postérieures et rendre pour 
ainsi dire le rachat à jamais impossible? Ne sufflsait-il 
pas au contraire d'accorder en cas de rachat une indem- 
nité supplémentaire aux Compagnies pour leurs lignes 
nouvellement construites? C'est ce dernier parti qu'à 
adopté la loi du 23 mars 1874 dite loi Montgolfler : elle 
fixe la date qui doit être considérée comme l'origine de 
la concession et règle la question de l'assiette de Tindem- 
nité à verser pour les lignes nouvelles. Ses dispositions 
ont d'ailleurs été révisées en 1883 et il a été stipulé 
qu'en cas de rachat « la Compagnie pourra demander 
» que toute ligne dont la mise en exploitation remon- 
» terait à moins de quinze ans soit évaluée non d'après 
» son produit net mais d'après le prix réel de premier 
» établissement > pour les Compagnies du Nord, de 
l'Est, de l'Orléans et du Midi, ou « d'après ce que la 
» Compagnie aura réellement dépensé pour son établis- 

(1) M. Bourrât dans son discours du 2 décembre 1901 à la Chambre 
des Députés qui précéda le vote du rachat de T Ouest et du Midi 
admettait le principe d*une annuité âxe, mais il avait le tort de ne pas 
faire entrer en compte dans son calcul les sommes versées à titre de 
garantie d'intérôt. 
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» sèment » pour les Compagnies d'Orléans et du Paris- 
Lyon. 

Cette clause est fort équitable. Pendant les premières 
années qui suivent son ouverture, une ligne nouvelle ne 
procure pas un produit très rémunérateur : il ne s'établit 
pas tout de suite une circulation suffisamment active 
pour remettre à la Compagnie de récupérer les sommes 
avancées par elle en capital. Ce n'est qu'au bout d'un 
certain temps, d'un laps d'années assez long que la 
Compagnie est indemnisée de ses avances. Si on la prive 
au bout de fort peu de temps du produit de ces lignes 
neuves, elle se trouve avoir fait une dépense assez impor- 
tante sans qu'elle ait pu en profiter, et lui rembourser 
intégralement cette dépense n'est que justice. Par 
contre on déduira de l'annuité la somme représentant le 
produit net de la ligne dont l'Etat paie le prix d'établis- 
sement. 

Il peut se poser à ce propos une question délicate. 
En 1883, certaines Compagnies devaient des sommes 
assez importantes à TÉtat du chef des garanties d'in- 
térêt. Il fut convenu qu'elles les rembourseraient en 
travaux, c'est-à dire qu'au lieu de verser ces sommes à 
l'État, elles accompliraient certains travaux mis en sa 
charge par les conventions. Il se peut que les Compa- 
gnies aient ainsi dépensé à titre de remboursement des 
avances de l'État certaines sommes sur des lignes dont 
la mise en exploitation remonterait au moment du 
rachat à moins de quinze ans. L'État devra-t-il rem- 
bourser ces sommes aux Compagnies à titre de dépenses 
de premier établissement? M. I lichon (1) opine pour 
l'affirmative. Nous ne nous expliquons point les raisons 

(1) Rapport 1900. Chambre Annexes 1900. 
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qu'il invoque. Evidemment à la surface des choses, la 
dépense est soldée par les Compagnies, mais il n'en est 
pas de même au fond puisque ces sommes elles les dé- 
boursent parce qu'elles les doivent à l'État, elles les 
emploient à des travaux mis à la charge de l'État. En 
réalité c'est l'État qui les débourse, puisque s'il n'avait 
pas stipulé que ces sommes seraient employées à solder 
des travaux mis à sa charge, il les toucherait intégra- 
lement, quitte à les employer ensuite à payer l'intérêt et 
l'amortissement des obligations émises par les Compa- 
gnies, pour son compte. Nous ne pouvons admettre la 
solution cofxtraire qui conduirait l'État à payer deux 
fois les mêmes sommes mises à sa charge dans l'établis- 
sement des lignes, une première fois en ne rentrant pas 
dans ses avances de garantie d'intérêt* une seconde fois 
en versant aux Compagnies, sous prétexte qu'elles les ont 
dépensées en travaux exécutés depuis moins de quinze 
ans, les sommes qu'elles lui devaient depuis près de vingt 
ans et pour lesquelles elles ne lui payaient depuis ce 
temps aucun intérêt. 

Nous ajouterons par contre aux sommes déboursées en 
capital par les Compagnies et qui sont dues par l'État, l'in- 
térêt de ces sommes versées par les Compagnies depuis 
rémission d'obligations nécessaire pour payer les tra- 
vaux delà ligne nouvelle : l'intérêt de ces sommes fait évi- 
demment partie du prix réel d'établissement et s'ajoute 
aux charges incombant de ce chef aux Compagnies . 

3. — Remboursement des dépenses complémentaires. 

Une dernière disposition introduite en 1883 dans les 
conventions oblige l'Etat à rembourser à la Compagnie 
rachetée les « dépenses complémentaires autres que 
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» celles du matériel roulant exécutées par elle et à ses 
» frais avec approbation du ministre des travaux pu- 
» blics.., sauf déduction de 1/15 pour chaque année 
» écoulée depuis la clôture de l'exercice dans lequel 
» auront été exécutés les travaux ». Cette clause a la 
même origine que celle que nous avons étudiée précé- 
demment ; les Compagnies qui exécutent des travaux 
d'amélioration sur leurs lignes ne sont pas indemnisées 
tout de suite par un produit brusquement supérieur et 
on a admis qu'il fallait environ quinze ans pour qu'elles 
soient supposées avoir récupéré leurs avances. En con- 
séquence la somme dépensée en travaux étant repré- 
sentée par 15/15 et devant être recouvrée en quinze ans, 
au bout de quatorze ans il restera 1/15 à recouvrer, au 
bout de treize ans 2/15, etc., etc. Ce sont ces 1/15 à 
recouvrer que paierait TÉtat rachetant en nombre 
inverse du nombre d'années écoulées depuis la dépense. 

B. — Règlement de compte. 

Les articles 36 et 37 du cahier des charges disposent 
que la Compagnie recevra de l'État dans les trois mois 
qui suivent le rachat la valeur estimée à dire d'experts 
des objets mobiliers < tels que le matériel roulant, les 

> matériaux, combustibles et approvisionnements de 

> tous genres, le mobilier des stations, l'outillage des 

> ateliers et des gares. > 

Ces dispositions sont trop claires pour avoir besoin 
d'être expliquées. Ce que nous avons à étudier, c'est la 
compensation qui doit s'opérer s'il y a lieu entre cette 
créance des Compagnies et la créance de l'État au titre 
de la garantie d'intérêt. Cette compensation avait été 
prévue et insérée en 1859 dans les conventions de Fran- 
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queville : elle présentait sans conteste le caractère d'une 
limitation du gage de TÉtat dans l'intérêt des Compa- 
gnies : les travaux préparatoires de la loi de 1859 ap- 
prouvant les conventions ne laissent aucun doute sur ce 
point. < Votre commission », disait alors M. Jouvenel 
dans son rapport présenté à la Chambre des députés, < a 

> jugé que, sHl pouvait être trop rigoureux d'exiger des 

> Compagnies sur le montant de tout leur actif le paie- 

> ment d'une dette provenant de l'exécution par elles dun 

> réseau dont elles auraient bien voulu pouvoir être 

> déchargées, il était rationnel d'exiger d'elles qu'elles 

> affectassent tout leur matériel au paiement de la dette 

> contractée par suite des avances du Trésor public. > 
C'était donc dire aux Compagnies : nous allons vous 

avancer toutes les sommes qui vous seront nécessaires 
pour servir un dividende minimun à vos actionnaires, et 
pour le remboursement, nous nous paierons sur votre 
matériel en fin de concession sans que vous soyez jamais 
tenues envers nous au-delà de sa valeur : si votre dette 
est supérieure à la valeur de votre matériel, vous n'en 
serez pas moins intégralement libérées vis-à-vis de nous 
par sa livraison. 

Mais les conventions de 1883 n'ont pas reproduit cette 
clause de limitation de gage ou plutôt elles ne l'ont 
reproduite que pour les Compagnies du Nord et du 
P.-L.-M. qui n^auront jamais à l'invoquer, puisque la 
première n'a pas encore fait appel à la garantie et que 
l'autre, par une convention nouvelle avec l'État, signée 
le 17 mai 1897, s'est engagée à assurer le rembour- 
sement de sa dette d'après un mode spécial. 

Que penser alors du silence des conventions conclues 
avec les autres Compagnies ? Les stipulations de 1859 
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sont-elles restées en vigueur? N'ont-elles pas au con- 
traire été abrogées par les conventions nouvelles et la 
situation n'est-elle pas réglée aujourd'hui par le droit 
commun qui dispose que tous les biens d'un débiteur 
sont le gage de ses créanciers ? Les principes du droit 
nous apprennent que l'exception ne peut jamais se pré- 
sumer et ne peut être prouvée que par une stipula- 
tion formelle, absente dans l'espèce. Faut-il appliquer 
ces principes aux données qui nous occupent? 

La question a été jugée en partie par le Conseil d'État 
en 1895. M. Barthou, ministre des travaux publics, avait 
invité les Compagnies d'Orléans et du Midi à compléter 
sur les titres qu'elles délivraient à leurs obligataires les 
mejitions relatives à la garantie d'intérêt et à y indi- 
quer, conformément aux conventions de 1859, qu'elle 
prenait fin en 1904. Les deux Compagnies protestèrent 
contre cette interprétation des conventions : elles affir- 
mèrent que les articles des conventions de 1883 ainsi 
conçus : < Les dispositions des conventions antérieures 

> concernantla garantie d'intérêt à la charge de l'État et à 

> la participation des bénéfices sont remplacées à partir 

> du l^*" janvier 1884 par les dispositions suivantes > 
contenaient une abrogation formelle des conventions de 
'1859 et qu'aucun terme n'étant plus assigné à la durée 
de la garantie, il fallait conclure qu'aucune limitation 
n'y avait été apportée et qu'en conséquence les Compa- 
gnies visées pourraient recourir à la garantie jusqu'à 
l'expiration de leur concession. 

Les Compagnies saisirent du différend le Conseil 
d'État qui, par un arrêt du 12 janvier 1895 (1) proclama 
le bien fondé de leurs prétentions. Il reconnut que la 

(1) Dalloz, 1896, III 12. 
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clause des conventions de 1883 citée plus haut supprimait 
expressément et sans aucune exception toutes les disposi^ 
tiens antérieu7*es concernant la garantie et le partage, 
y compris celle qui réglait la durée de la garantie. 
€ Considérant >, ajoutait l'arrêt < que les dispositions 

> substituées par les conventions de 1883 à celles des 

> conventions antérieures et qui constituent un système 

> complet pour l'application, soit de la garantie, soit 

> du partage des bénéfices ne contiennent aucune 

> condition ayant pour objet de limiter à une période 

> déterminée le fonctionnement de la garantie, mais 

> qu'en réunissant dans un même article les règles 
» relatives à la garantie et au partage des bénéfices qui 

> faisaient précédemment l'objet d'articles séparés 

> ayant une durée d'application différente, la conven- 

> tion a fait disparaître toute distinction do ce chef 

> entre ces deux ordres de stipulations, que les règles 

> relatives au partage des bénéfices étant incontesta- 

> blement applicables, le cas échéant jusqu'à la fin de 

> la concession, il en est de même en ce qui concerne 

> la garantie.... > 

Le Conseil d'État reconnaissait donc le bien fondé des 
prétentions des Compagnies d'Orléans et du Midi, mais à 
quel prix pour elles ! On a vu ses considérants : ils font 
payer chèrement leurs victoires aux Compagnies. Le 
Conseil déclare abrogées toutes les dispositions des con- 
ventions de 1859, concernant la garantie d'intérêt : 
mais alors est abrogée parmi ces dispositions la clause 

m 

qui limitait le gage affecté au remboursement des 
avances de VÉtat ; le droit commun reprend son empire 
avec les articles 2092, 2093 du Code Civil. 
2092 : Quiconque s'est obligé personnellement est 
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tenu de remplir son engagement sur tous ses biens 
mobiliers et immobiliers, présents et à venir. 

2093 : Les biens du débiteur sont le gage commun de 
ses créanciers. 

Les Compagnies engagées au procès ont du recon- 
naître — elles l'avaient d'ailleurs fait dans leur mémoire 
au Conseil d'État, que désormais ce n'était plus seule- 
ment leur matériel roulant qui répondait de leur dette, 
mais l'intégralité de leur patrimoine. < Cela étant >, 
disait avec raison M. Lac, inspecteur des Ponts et 
Chaussées, devant la commission d'enquête Raynal, 
< je ne sais trop à vrai dire quel a été le véritable 
» gagnant de ce procès aujourd'hui définitivement 
> iugé.... > 

Puisque nous retombons tout-à-fait sous l'empire du 
droit commun, il ne faut d'ailleurs pas non plus oublier 
les dispositions du Code Civil relatives à la compensa- 
tion légale : il se produira quand la concession prendra 
fin, d'une façon ou d'une autre, une compensation entre 
la dette de l'État et celle des Compagnies : si celle de 
l'État est inférieure à celles des Compagnies, il aura 
pour le solde qui lui sera dû un droit de gage général 
sur leur actif tout entier. 

Telle est la situation pour les Compagnies d'Orléans 
et du Midi. Quelle est celle des Compagnies de l'Est et 
de l'Ouest? Elles n'ont pas non plus stipulé en 1883 la 
limitation du gage de l'État, mais la question est assez 
délicate à résoudre, car nous ne trouvons plus dans le 
texte des conventions l'abrogation expresse des conven- 
tions antérieures. Mais nous trouvons dans les conven- 
tions nouvelles, et c'est ce qui nous détermine, une 
clause de prolongation de la garantie, des stipulations 



— 109 — 

nouvelles relatives au partage des bénéfices, un système 
complet en un mot, pour employer le terme de l'arrêt du 
Conseil d'État, de nature à faire supposer qu'il se 
substitue entièrement à l'ancien système de 1859; et, 
dans ce système nouveau, nous ne voyons en face de la 
clause prolongeant la durée de la garantie, aucune clause 
limitant le gage de l'État. Il y a tout lieu de supposer 
que le Conseil d'État, s'il était saisi, ne supplérait pas 
plus qu'en 1895 à cette absence en exhumant la clause 
de 1859 : l'esprit de son arrêt s'y oppose et nous con- 
cluons que pour l'Est et l'Ouest, comme pour l'Orléans 
et le Midi le droit de gage de l'État n'est pas restreint 
au matériel roulant, mais s'étend sur tout l'actif de la 
Compagnie. 

Un argument nouveau vient d'être cependant mis en 
avant pour soutenir la thèse contraire quant au réseau 
de l'Ouest {Journal des Débats, 22 avril 1903): un des 
correspondants de ce journal cite l'article 5 d'une con- 
convention conclue entre la Compagnie de l'Ouest et 
l'État et approuvée par une loi du 16 juin 1897. Cette 
convention par laquelle l'État concédait à la Compagnie 
quelques lignes sans grande importance, contient un 
article 5, 2® alinéa ainsi conçu : « Les charges effectives 

> des capitaux dépensés pour assurer l'exécution de la 

> convention seront comprises après comme avant la 

> clôture de compte des 160 millions dans le compte de 

> la garantie de VÉtat régi par les articles 8 à 10 de la 

> convention de 1883 et par V article 9 de la convention 

> du 29 juillet 1858 et 11 Juin 1859 >. Or ce dernier 
article stipule précisément que < dans le cas de l'appli- 

> cation de la clause du rachat, si l'État est créancier de 

> la Compagnie le montant de sa créance sera com- 
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> pensé jusqu'à due concurrence avec la somme duc 

> par la Compagnie pour la reprise s'il y a lieu aux 

> termes de Tarticle 36 du dit cahier des charges du 

> matériel tant de l'ancien que du nouveau réseau >. 
Les rédacteurs de cet article dit-on, entendaient incon- 
testablement, les travaux préparatoires en font foi, 
limiter au matériel roulant le gage affecté à la créance 
de l'État. Nous ne le nions pas, mais cette interprétation 
est-elle acceptable aujourd'hui et son rappel implique- 
t-il ratification des intentions des rédacteurs de Tar- 
ticle ? 

L'interprétation première s'imposait en 1859 : la 
Compagnie de TOuest assumait une lourde tâche et 
entrevoyait la nécessité de recourir pendant longtemps 
aux avances de l'État, avances qu'elle prévoyait devoir 
être particulièrement élevées dans les premières années. 

L'État, pour ne pas alarmer les actionnaires s'engagea 
à se contenter, s'il rachetait du matériel roulant de la 
Compagnie pour s'indemniser de sa créance, fut-ce au 
prix d'un sacrifice pécuniaire : il espérait réparer cette 
perte par les plus-values en perspective, tandis que les 
actionnaires ne devant recevoir comme prix de rachat 
que l'annuité prévue par le cahier des charges auraient 
éprouvé, si la Compagnie avait dû répondre de ses 
dettes sur tout son actif un préjudice considérable. 

En 1897, la situation n'est plus la même; les charges 
du rachat sont aggravées : outre l'annuité représenta- 
tive du produit net, la Compagnie doit recevoir en 
capital le prix des travaux complémentaires, et les 
sommes dépensées pour l'établissement de ses lignes 
exploitées depuis moins de quinze ans (Loi Mongolfîer et 
convention de 1883^. 
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L'actionnaire ne risquera plus de subir une perte en 
cas de rachat même si le gage de l'État s'étend à tout 
l'actif de la Compagnie. L'État, lui, risque s'il accepte 
pareille limitation de son gage de subir un préjudice 
probablement irréparable. Il serait obligé de payer 
intégralement sa dette à la Compagnie, qui, elle, ne rem- 
bourserait même pas jusqu'à concurrence de la créance 
de l'État : elle serait libérée par la seule livraison de 
son matériel et recevrait en revanche de l'État une 
somme en capital. Ce serait par exemple aujourd'hui le 
cas de la Compagnie de l'Ouest. Si l'État rachetait 
aujourd'hui la concession sur les bases dont parle le 
critique des Débats^ la Compagnie lui livrerait son maté- 
riel valant 197.970.000 francs (voir p. 114) et serait 
libérée par là-même de sa dette de 301.373.892 francs 
(p. 115^ envers l'État: ce dernier perdrait donc plus de 
cent millions ! 

Au contraire il paierait à la Compagnie une première 
somme de 46.607.900 francs pour travaux complémen- 
taires (voir p. 116), et une seconde de 62.095.455 pour 
prix d'établissement de lignes neuves (voir p. 117) : les 
actionnaires recevraient donc une somme de 108.703.355 
francs soit 365 fr. 67 par action (le capital social de la 
Compagnie de l'Ouest se compose de 360.000 actions). 
Or, M. Klotz estime sans tenir compte de cette combi- 
naison que le rachat ferait ressortir l'action Ouest à 
773 fr. 60 (p. 30 du rapport), chiffre minimum : elle 
ressortirait si l'on admettait le système du correspondant 
des Débats à 1.139 fr. 37. Et l'État perdrait 100 millions 
prêtés à cette Compagnie soi-disant insolvable! 

Si, au contraire, conformément à notre interprétation 
le gage de l'État s'étend à tout l'actif de la Compagnie, 
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rÉtat ne subit aucune perte et Tactionnaire loin d'être 
spolié gagne encore 273 fr, 60 (calcul de M. Klotz cité 
plus haut). 

Il est évident que la situation changeant et les 
charges du rachat étant aggravées, l'interprétation 
première de l'article 9 de la convention de 1859 ne peut 
plus se soutenir et le renvoi de 1897 doit être simple- 
ment interprété comme rappel du droit commun et de 
la compensation qui s'établit entre deux dettes exigibles. 

Ge seul argument nous dispense d'en fournir d'autres 
et d'établir qu'évidemment l'intention des parties contrac- 
tantes n'a pas été en 1837 de trancher le débat soulevé 
par l'arrêt du Conseil d'État. La loi a été votée sans la 
moindre observation comme toutes les lois approuvant 
des concessions nouvelles aux Compagnies de chemins 
de fer et le même ministre des travaux publics qui, au 
mois de février de 1897, était interpellé par M. Mones- 
tier sur les dangers de l'augmentation de la dette des 
Compagnies et qui demandait quelques mois plus tard 
aux Chambres Tapprobation d'une nouvelle concession 
n'avait évidemment pas l'intention d'accepter dans l'acte 
qu'il avait signé, une limitation du gage de l'État. 

Nous allons voir les conséquences importantes de ces 
principes en examinant les charges pécuniaires 
qu'entraînerait pour l'État le rachat des concessions. 



CHAPITRE II 
Charges pécuniaires du rachat 

Après avoir passé en revue les conditions auxquelles 
est subordonné le rachat, il importe en effet de rechercher 
maintenant quelles dépenses il mettrait à la charge de 
l'État. Il faut savoir en effet si le rachat ne serait pas 
pour ce dernier une opération trop onéreuse et si les 
avantages de l'exploitation d'État signalés plus haut 
compenseraient les sacrifices pécuniaires dont elle serait 
la source. Nous allons donc évaluer les dépenses 
auxquelles l'État aurait à faire face en capital d'une 
part et en annuités d'autre part ; nous rechercherons à 
l'aide de quelles ressources il pourrait solder son dû et 
de quel poids en définitive pèserait sur nos finances le 
rachat des chemins de fer. 

1. Dépenses à solder en capital 

A. L'État devrait d'abord payer aux Compagnies la 
valeur de leur matériel, de leur mobilier et d'une partie 
de leurs approvisionnements. L'estimation portée dans 
les comptes-rendus présentés à leurs actionnaires et 
citée à la Chambre le 23 février 1902 par M. Plichonfixe 
ainsi la valeur du matériel respectif des quatre Compa- 
gnies qu'il est question de racheter : 



Approvisionnements 


OUEST 


MIDI 


0BT.K4NS 


EST 


18.087.000 

21.765.000 

10.406.000 

233.940.000 


17.769.000 
3.307.000 
1) 
165.640.000 


22.287.000 

23.033.000 

1.073.000 

243.850.000 


19.334.000 
9.729.000 
» 
249.500.000 


Mobilier, Outillage 

Matériel maritime, factacre 


Matériel roulant, camionnage 

Total 


284.148.000 


186.716.000 


290.263.000 


278.563.800 





8 
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Mais il est universellement reconnu que les évalua- 
tions des Compagnies sont exagérées, elles estiment leur 
matériel au prix d'achat alors qu'il subit par Tusage 
une dépréciation constante. Les avis diffèrent d'ailleurs 
lorsqu'il s'agit d'évaluer cette dépréciation. M. Guil- 
lemet (1) pense que l'expertise réduirait le chiffre des 
Compagnies de 15 à 20 0/0. 

Beaucoup plus élevés sont les chiffres d'une commission 
officielle chargée en 1896 par M. Guyot-Dessaigne , 
Ministre des Travaux publics, de rechercher ce que 
pourrait coûter le rachat. La commission, présidée par 
M. Monestier évalua à 50 0/0 le coefficient de dépré- 
ciation du mobilier et de l'outillage: elle réduisit de 100/0 
la valeur des approvisionnements. Ce sont là des chiffres 
officiels : ils réduiraient la créance des Compagnies aux 
sommes suivantes ; 



Approvisionnements 10 •/• 


OUEST 


MIDI 


ORLÉANS 


EST 


16.000.000 

10.000.000 

5.000.000 

116.970.000 


15.000.000 
1.000.000 
» 
93.358.000 


20.000.000 

11.000.000 

500.000 

145.131.500 


17.000.000 
4.000.000 
» 
139.281.500 


Mobilier, outillag'e 50 •/ 


Matériel maritime, factag^e 50 */.. . . 
Matériel roulant, camionnag'e 50V.. 

Total 


197.970.000 


1Ô9.358.000 


181.131.500 


160.281.500 





M. Klotz dans son rapport déjà cité évalue aussi le 
coefficient de dépréciation à 50 0/0 pour le matériel et 
de 25 à 30 0/0 pour les approvisionnements. Il arri\re 
ainsi à évaluer la créance de l'Ouest à 175.168.150 et 
celle du Midi à 116.542.000(2). 

Ces chiffres ne sont pas les évaluations les plus basses. 
M. Bourrât a effectué des calculs sévères en comparant 

(1) Proposition Guillemet, op. cit. 

(2) Rapport, op cit. p. 16 et 103. 
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« 

la durée moyenne des locomotives et des wagons et en 
estimant sur ces bases Je coefficient actuel des Compa- 
gnies: ces calculs lui ont permis de conclure à des 
coefficients de 73, 60 et 55 0/0, ce qui réduirait la valeur 
de leur matériel roulant aux sommes suivantes : Ouest, 
94.578.300, Midi, 84.794.000, Orléans, 129.171.000, 
Est, 133.384.000^1). 

Or, on n'ignore pas qu'il doit s'effectuer une première 
compensation entre les sommes dues de ce chef par 
l'État et les dettes des Compagnies pour avances de 
garantie d'intérêt. Ces dettes s'élevaient au 31 décembre 
1901, aux sommes suivantes : 

Est 205.563.722 francs (2) 

Ouest. ..... 301.373.892 » (3) 

Midi 221.971.987 » (2) 

Orléans 200,238.686 » (2) 

En prenant pour base l'évaluation Monestier qui pré- 
sente l'avantage de provenir d'une source officielle et 
qui se trouve être le chiffre le plus élevé après celui des 
Compagnies, les dettes de l'État et des Compagnies se 
composent de façon à laisser les Compagnies respective- 
ment débitrices envers l'État des sommes suivantes : 

Ouest 103.403.892 francs 

Midi 112.613.987 » 

Orléans 19.107.186 » 

Est 45.282.222 » 

B. l'État doit en second lieu rembourser aux Compa- 
gnies une partie des dépenses effectuées par elles en 

(1) Ces chiffres ont trait à la situation des Compagnies au 31 décembre 
1898. 

(2) Rapport Sibille 1903. 

(3) Rapport Klotz 1903. 
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travaux complémentaires depuis moins de 15 ans. 
M. Bourrât cite les sommes à payer de ce chef dans son 
discours du 2 décembre 1901. Ses chiffres sont tirés des 
statistiques établies par le Ministère des Travaux 
publics : il a été déduit du montant total des dépenses 
en travaux complémentaires 1/15 par année écoulée 
depuis qu'ils ont été effectués. Il serait dû aux Compa- 
gnies les sommes suivantes (1) : 

Ouest 43 millions 

Midi 21 » 

Orléans 52 » 

Est 53 » 

Suivant les principes exposés plus haut, il s'établirait 
ici une compensation nouvelle entre les sommes restant 
dues à l'État et cette dette de l'État envers les Compagnies, 
compensation qui apporterait dans la situation respec- 
tive de l'État et des Compagnies les changements 
suivants (2) : 

L'Est deviendrait créancier de 7.717.718 francs 

L'Orléans deviendrait créancier de 82.892 814 » 
L'Ouest deviendrait débiteur de 56.795 992 » 
Le Midi deviendrait débiteur de 83.630.387 » 

C. L'Etat devrait encore payer aux Compagnies le prix 
d'établissement des lignes dont la mise en exploitation 
remonte à moins de 15 années. Les conventions de 1883 
n'ont pas spécifié si le règlement de cette indemnité se 
ferait en capital ou en annuités. Mais les travaux 
préparatoires de la loi Montgolfler (1874) indiquent 

(1) M. Klotz donne les chiffres suivants dans son rapport : 
Ouest 46,607,900 francs. Midi 28,883,600 francs. 

(2) Calculs ayant pour base les chiffres de la commission Monestier et 
les chiffres Klotz, les plus élevésy pour l'Ouest et le Midi. 



— 117 — 

• 

assez clairement que l'État s'est réservé la faculté de 
régler cette créance en annuités. Cette solution tout-à-fait 
équitable, est préférée par M. Picard (1) ; l'annuité 
devrait d'ailleurs être au moins égale aux charges 
effectives des obligations dont le produit a été consacré 
aux chemins rachetés d'après ce prix total d'établisse- 
ment. L'État pourra alors vis-à-vis des Compagnies qui 
seraient encore ses créancières en capital user du 
bénéfice qu'il s'est réservé, c'est-à-dire leur payer ce 
prix d'établissement en annuités ; au contraire sa créance 
sur les Compagnies qui seraient encore ses débitrices 
pourra diminuer de la somme due par lui pour ce prix 
d'établissement des lignes neuves. Si Ton en croit 
M. Plichon (2), un adversaire du rachat, TFtat aurait 
à paj^er ainsi à la Compagnie de l'Est une annuité de 
3 millions et à celle d'Orléans une annuité de 4 à 
5 millions. D'après M. Klotz (S) les dépenses à rembourser 
aux Compagnies de l'Ouest et du Midi s'élèveraient à 
62.095.455 francs et à 65.776.912 francs. Il y aurait 
encore lieu à une compensation avec leur dette résultant 
des compensations précédentes. L'État redeviendrait 
débiteur envers l'Ouest de 5.299.463 francs et le Midi 
resterait débiteur de 17.853.475 francs. 

Comme il en a le droit, l'État se délibérerait envers 
l'Ouest par une annuité et il aurait en tous cas la satis- 
faction de récupérer ses avances. 

En résumé donc si l'État rachetait aujourd'hui les 
quatre réseaux dont nous avons parlé, il n'aurait à verser 
qu'un capital d'une quarantaine de millions destiné 

(1) Picard, op. cit., t. II, p. 586. — Dans ce sens rapport Klotz, p. 14. 

(2) Chambre des Députés, 23 janvier 1902. 

(3) Rapport 1903, op. cit. 
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aux Compagnies de TEst et de l'Orléans. L'emprunt 
d'une somme de eette importance ne serait pas de nature 
à compromettre la situation financière de la France ; 
fût-elle double et triple, on serait encore loin des 
milliards dont parlent volontiers certains publicistes 
lorsqu'ils estiment les charges du rachat. 

On a coutume dans certains milieux de représenter 
ces charges financières comme un obstacle infranchis- 
sable et le rachat opéré dans ces conditions comme une 
sottise monstrueuse ; pareilles allégations n'impression- 
nent en vérité pas plus celui qui examine sérieusement 
ces charges que l'épouvantail planté dans la campagne 
n'effraie les animaux pillards rapidement convaincus de 
l'impuissance de son bras et de la vanité de ses menaces. 
Non, la perspective d'un emprunt d'une quarantaine de 
millions ne peut-être de nature à faire repousser a priori 
une proposition de rachat et à faire hésiter ceux qui ont 
souci de la prospérité financière du pays. 

2.) Sommes à payer en annuités 
Nous arrivons au dernier élément du prix du rachat, 
l'annuité à payer aux Compagnies jusqu'à la date à 
laquelle devrait expirer leur concession. On a vu plus 
haut que cette annuité représentait le produit net annuel 
qu'elles réalisent, on a vu la façon dont elle devait être 
calculée : on a vu enfin que si le rachat était effectué à 
une époque où la Compagnie faisait encore appel à la 
garantie il fallait faire entrer en compte dans les 
produits nets les sommes versées par l'État à ce titre. 

M. Bourrât cependant ne tient pas compte de ce 
dernier élément de l'annuité. Aussi évalue-t-il aux 
chiffres suivants les sommes que l'État aurait dû payer 
à titre d'annuités s'il avait racheté en 1898 : 
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Est 71.300.000 francs. 

Ouest 74.900.000 » 

Orléans 113.000.000 » 

Midi 57.000.000 » (1) 

M. Klotz(2) conformément aux idées exposées plus 
haut estime que Tannuité à verser à la Compagnie de 
l'Ouest diminuerait progressivementde95.601 .493 francs 
(1902) à 94.087.250 francs (1951) pour rester station- 
naire ensuite de 1952 à 1956 : elle serait alors de 
75.022.500 francs. Notre opinion exposée plus haut 
et relative à l'interprétation sur ce point des con- 
ventions de 1883 nous conduit à mettre à la charge 
de l'État une annuité invariable de 90.469.373 francs 
pour rOuest. Ce chiffre est formé du produit net 
réalisé en 1901 augmenté de la somme versée à 
titre de garantie d'intérêt. Le chiffre de l'annuité 
ne peut lui être inférieur (c'est la < dernière des 
> sept années prises pour terme de comparaison >) ; 
il n'est pas inférieur au montant des sommes nécessaires 
pour faire face aux charges dont est grevée la Compagnie 
puisqu'il a été suffisant en 1901 et que par suite de la 
reprise de sa concession la Compagnie n'assumera plus 
de charges nouvelles. 

Pour le Midi, M. Klotz parle d'une annuité variant 
entre 60.260.789 francs et 58.332.900 : nous croyons plus 
exact un chiffre de 60.351.999. 

Le chiffre de Tannuité importe d'ailleurs peu puisque 
nous connaissons ses éléments, le produit net moyen des 
sept dernières années de l'exploitation augmenté s'il y a 

(1) Chambre des Députés, 2 décembre 1900. — Ces chiffres ont été 
contestés par M. Plichon à la séance du 23 janvier 1902. 

(2) Rapport 1903, op. cit. 
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lieu des sommes versées à titre de garantie d'intérêt. En 
cas de rachat par l'État, de deux choses Tune : ou les 
recettes augmenteront ou elles resteront stationnaires. 
Cette dernière hypothèse est peu probable : les recettes 
des chemins de fer sur les réseaux des Compagnies 
comme sur le réseau d'État ont toujours suivi un mou- 
vement ascensionnel constant et rien ne peut faire prévoir 
une diminution de recettes; mais fussent-elles station- 
naires, l'opération ne grèverait pas davantage le budget 
de l'État que si les Compagnies continuaient à exploiter : 
des deux façons il supporterait l'insuffisance du produit 
net, à titre de garantie d'intérêt si c'était la Compagnie 
qui exploitât, à titre de complément de l'annuité s'il 
exploitait lui-même. Mais nous le répétons, l'hypothèse 
est peu vraisemblable : on a calculé que si l'État avait 
effectué le rachat en 1876 ou en 1878, non seulement il 
n'aurait rien perdu, mais il serait rapidement arrivé à 
payer à l'aide de ses seules recettes nettes le montant 
intégral de l'annuité et à s'assurer de plus le bénéfice 
des plus values. Même si le rachat eût été opéré en 1883, 
l'État n'aurait pas eu à débourser une somme supérieure 
à celle qu'il a déboursée à titre de garantie d'intérêt : 
< Aucune des années postérieures à 1882 n'a donné 

> un produit net inférieur à celui de la plus forte recette 

> de la période septennale antérieure à 1876 ou J878 

> sur laquelle le rachat eût été calculé (1^ », et cela 
malgré la crise violente qui suivit la signature des con- 
ventions. 

Mais rien ne peut faire prévoir à l'heure actuelle un 
abaissement dans les recettes des chemins de fer et il 
n'y a aucune raison pour que leur mouvement d'aug- 

(1) Cauwës, op. cit. p. 168* 
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mentation ne s'accentue pas. Dans ces conditions l'État 
pourrait plus facilement introduire les réformes dési- 
rables telles que l'abaissement des tarifs et leur unifica- 
tion dans la mesure justifiable. Il est en tous cas permis 
d'affirmer que le service de l'annuité ne grèverait pas 
plus nos budgets que ne les grève la garantie d'intérêt. 
M. Bourrât faisait d'ailleurs remarquer à la Chambre (1), 
que l'État pourrait réaliser d'importantes économies 
dans sa gestion, notamment sur les frais de direction et 
les émoluments du personnel; il estimait cette réduction 
de dépenses à 3.319.000 francs sur le réseau de l'Ouest, 
à 1.215.161 francs sur celui du Midi et 1.980.363 sur 
celui de l'Est. 

(1) 2 Décembre 1901. 



CHAPITRE III 
Opportunité du rachat 

Connaissant d'une part les avantages de Texploitation 
d'État, de l'autre les charges financières du rachat, 
nous devons rechercher si le moment est venu pour 
l'État de reprendre l'usage de ses voies ferrées et si 
Topération du rachat est opportune. A ces questions 
nous trouvons des réponses diverses parmi les partisans 
du rachat. 

Pour les uns, l'opération est urgente : l'État ne doit 
pas perdre un instant s'il veut récupérer ses avances et 
s'il veut éviter de trouver en face de lui, pour peu qu'il 
tarde, des Compagnies en faillite, des débiteurs insol- 
vables. C'était le langage de M. Monestier en 1897 (1) ; 
c'est aujourd'hui celui de M. Bourrât qui monte tous les 
jours à l'assaut des grandes Compagnies, qui sonne le 
tocsin à la Chambre et dans la presse et dont le cri 
d'alarme revêt la régularité et la persistance du Delenda 
est Carthago. 

Pour les autres, l'opération, sans être urgente et sans 
présenter le caractère d'un ultimum subsidium, sera 
cependant d'autant plus avantageuse pour l'État et pour 
le public qu'elle sera accomplie dans un délai plus court 
et la perspective des charges financières qu'elle entraî- 
nerait peut être envisagée sans crainte en face des bien- 
faits incontestables qui en seraient la conséquence. Nous 
allons exposer ces deux opinions : 

(1) Interpellation au Sénat, 11 février 1897. 
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A. Le rachat est-il une opération urgente? 

€ Oui, > disait M. Monestier à la tribune du Sénat le 
1 1 février 1897. Et il montrait les avances de l'État pour 
garantie d'intérêt toujours grandissantes ; à côté d'elles, 
le gage de l'État, représenté par un matériel de valeur 
inférieure au montant de ses avances; pour l'avenir, il 
prévoyait l'augmentation de la dette des Compagnies, la 
difficulté qu'elles éprouveraient pour la rembourser, le 
danger que courait TÉtat de ne plus avoir en mains 
qu'une créance irrecouvrable. 

M. Monestier exposait encore la situation de ces Com- 
pagnies trop endettées, n'ayant plus un intérêt suffisant 
à faire des économies et à réduire leur déficit ; il rap- 
pelait les paroles de M. Burdeau dans son exposé des 
motifs du budget de 1894 : < On conçoit que cet accrois- 

> sèment du chiffre des intérêts soit de nature à décou- 

> rager les Compagnies et à leur enlever tout espoir de 

> se libérer de leur dette et à les rendre jusqu'à un cer- 

> tain point, indifférentes au résultat financier de leur 

> exploitation, ce qui serait le pire des régimes en 

> matière d'exploitation des chemins de fei*. > 

A l'appui de ses affirmations, M. Monestier citait 
l'exemple de la Compagnie de l'Ouest", les perspectives 
d'augmentation de sa dette : pour lui, elle devrait à 
l'époque où finirait la garantie (1935) 1.200 millions 
(o50 en principal et 650 en intérêts) et en échange elle 
remettrait à l'État un matériel de 200 millions, ce qui 
représenterait une perte d'un milliard pour TÉtat. 

La situation n'est pas si grave qu'on veut bien le dire, 
répondait M. Turrel, Ministre des Travaux publics. Il 
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est d'abord incontestable quo la période d'accroissement 
de la garantie d'intérêt a cessé pour faire place à une 
diminution progressive de cette garantie : chaque année 
les Compagnies, même les plus endettées, restreignent 
leur demande et l'on peut prévoir pour un temps assez 
rapproché le moment où elles cesseront de faire appel 
à l'État. Et puis, le matériel roulant n'est pas le seul 
i^dige de l'État ; les Compagnies auront terminé 4 ou 6 ans 
avant l'expiration de leur concession l'amortissement de 
leurs actions et de leurs obligations : des sommes 
importantes deviendront dès lors disponibles chaque 
année, sommes afifectées par les conventions de 1883 au 
remboursement des avances de l'État. Ces disponibilités 
étaient évaluées par M. Turrel à 238 millions pour l'Est, 
à 403 pour l'Orléans, à 340 pour TOuest, à 202 pour le 
Midi. Ces sommes jointes à celles représentant la valeur 
du matériel roulant seraient plus que suffisantes disait 
M. Turrel pour éteindre la dette éventuelle des Compa- 
gnies en question. 

Ces arguments étaient bien propres à calmer les 
craintes que pouvait inspirer l'augmentation des avances 
de l'État. Aussi M. Turrel n'eut-il pas besoin d'invoquer 
l'arrêt du Conseil d'État de 1895 dont il a été parlé plus 
haut et duquel il ressort clairement que le gage de 
l'État s'étend à tout l'actif des Compagnies. 

Mais les adversaires du rachat se gardèrent bien de 
laisser tomber les paroles du ministre. Ils retournèrent 
immédiatement l'argument et dirent : Puisque l'État est 
certain de rentrer dans ses avances en laissant les Com- 
pagnies exploiter jusqu'au terme de leur concession, il 
ferait une sottise en opérant le rachat à une époque où 
la valeur du matériel roulant est inférieure à la créance 
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de rÉtat : ce serait perdre sans recours la partie de sa 
créance qui excède la valeur de ce matériel. 

C'était là mal raisonner : devons-nous répéter encore 
ici que Tarrêt du Conseil d'État ramène l'État et les 
Compagnies sous le régime du droit commun, en sorte 
qu'il s'établit d'abord une compensation légale entre la 
dette de l'État rachetant et celle des Compagnies et que, 
s'il y a lieu, l'État peut pour le surplus de sa créance 
recourir sur tout l'actif de la Compagnie. De cette façon 
il semble logique de racheter au contraire au moment 
où la dette des Compagnies est la plus forte puisque plus 
cette dette est importante, moins l'État devra débourser 
en capital à titre de rachat et de prime d'éviction. Ceci 
nous amène à la question suivante. 

B. Le rachat est-il une opération opportune f 

Pour exagérées qu'aient été les craintes de M. Mo- 
nestier, elles n'étaient cependant pas sans fondement 
réel. Il est incontestable que les Compagnies de l'Ouest 
et du Midi se trouvent dans une fort mauvaise situation. 
Lorsqu'on compare les recettes de l'exploitation des 
réseaux d'Ouest et d'Orléans, deux réseaux voisins, 
comme le fit M. Chavoix en 1897 (1), on est bien près 
de croire que l'exploitation de la Compagnie de l'Ouest 
s'est transformée en régie désintéressée. 

M. Chavoix rappelant les résultats officiels de l'exploi- 
tation des deux réseaux en 1895, citait les chiffres 
suivants : 



(1) Rapport Chavoix, Journal Officiel, 1897. Chambre Annexes, 
p. 323. 
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Réseau d'Ouest 



Longueur exploitée 5.365 kilomètres 

Recettes d'exploitation 157.785.000 francs 

Dépenses d'exploitation 97.999.000 » 

Produit net 59. 786. 000 » 

Recette kilométrique 29.614 » 

Dépense kilométrique 18.250 » 

Produit net 11.364 francs 

« 

Réseau d'Orléans 

Longueur exploitée 6.774 kilomètres 

Recettes d'exploitation 189.007.000 francs 

Dépenses d'exploitation 92.359.000 » 

Produit net 96.648.000 » 

Recette kilométrique 27.750 » 

Dépense kilométrique 13.650 » 

Produit net 14.080 francs 

On remarque ainsi, disait M. Ghavoix que pour une 
dépense supérieure de 5 millions l'Ouest réalise un 
produit net inférieur de 37 millions (et le réseau d'Ouest 
est plus étendu que l'autre) ; on remarque que l'Ouest, 

> avec une recette kilométrique de 29.614 francs 

> et une dépense de 18.250 francs, réalise seulement 

> 11.264 fr de produit net tandis que la Compagnie 

> d'Orléans, avec une recette sensiblement moindre, 
» 27.250 francs, et une dépense de 13.670 francs atteint 

> 14.080 francs de produit net > (1). 

On remarque « qu'avec des moyennes notoirement 

> moins favorables, cette dernière Compagnie (rOrléans) 

> obtient un coefficient d'exploitation de 49, 3 0/0 alors 

> que la première (l'OuestJ malgré une situation plus 

(1) Rapport Chavoix, Journal Officiel, 1897. Chambre Annexes, 
p. 323. 
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> avantageuse ne parvient à exploiter son réseau qu'à 

> plus de 62 0/0 > (1). 

Aussi M. Chavoix peut-il dire (2) que, les tarifs étant 
sensiblement les mêmes, la Compagnie < qui, avec une 

> recette kilométrique plus élevée réalise un produit net 

> aussi notablement inférieur que nous l'avons montré 

> est mal administrée et que le désordre et le gaspillage 

> y doivent régner en maîtres ». Et M. Chavoix en fait 
la preuve : il cite par exemple ce fait que la Compagnie 
de rOuest qui transporte moins de marchandises P. V. 
que l'Orléans a huit trains de marchandises par jour sur 
Tensemble du réseau, tandis que l'Orléans en a quatre ; 
il montre que de 1885 à 1895 l'Orléans a augmenté son 
produit net de 19 millions, l'Ouest de 5. Aussi conclut-il 
avec raison : < Il est évident que la Compagnie de 

> rOuest est esclave d'habitudes et de traditions mau- 

> vaises, qu'elle a perdu tout espoir de se relever et 

> qu'elle borne son ambition à recevoir le plus longtemps 

> possible les subsides de notre budget. > 

M. Klotz pour rechercher si la créance de Él'tat n'était 
pas compromise s'est placé dans l'hypothèse la plus 
favorable à la Compagnie et en même temps la plus ration- 
nelle. Il a dit : Si la garantie expire en 1936 du consen- 
tement même de la Compagnie donné en 1883, c'est que 
cette Compagnie espérait pouvoir s'en passer à cette 
date, de même que si elle en a exigé la prolongation 
jusqu'en 1936 c'est qu'elle prévoyait la nécessité d*y 
avoir recours jusque là. Nous supposons donc qu'en 
1936 l'Ouest privé de la garantie de l'État, pourra 
équilibrer les recettes et les dépenses d'exploitation 

(1) Rapport Chavoix, op. cit. 

(2) Son rapport a été approuvé par la commission des chemins de fer. 
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augmentées des charges des capitaux ; Taugmentation 
de produit nécessaire à cet effet s'élève à 40 millions. (1) 

Or le coefficient d'exploitation en 1902 est de 64 0/0 ; 
supposons que dans la suite il descende à 60 0/0 et que 
le produit net représente 40 0/0 des recettes. Pour que 
les recettes nettes augmentent de 40 millions les recettes 
brutes devront augmenter de 100 millions, ce qui repré- 
sente une progression continue de 1 .60 0/0 pendant la 
période 1902-1936. 

Cette augmentation de produit net de 1902 à 1936 
ferait diminuer, dans une mesure parallèle, les avances 
de l'État à titre de garantie et porterait sa créance 
(intérêts et capital) au 31 décembre 1936 à 1 milliard 
355 millions. 

De 1936 à 1956 cette dette accrue des intérêts produits 
par le capital augmentera de 550 millions. L'Ouestdevrait 
donc verser à l'État pour se libérer entièrement pour 
1956 des intérêts de sa dette 1.355 millions. 

Selon M. Klotz, à ce moment l'actif de la Compagnie 
qui se serait accru de 1902 à 1956, représenterait une 
valeur de 330 millions. 

Les disponibilités prévues pour les 5 dernières années 
de la concession et dues à la suppression des charges 
d'amortissement seraient de 211 millions. 



(1) Montant de rinsuffisance de 1901 25.700.000 

Augmentation des charges pleines des capitaux en 1900 5 . 200 . 000 
Accroissement de charges à provenir des travaux 

complémentaires 10.200.000 

Total 41.100.000 

A déduire : Différence entre les charges pleines des 

capitaux en 1936 par rapport à 1900 1.100.000 

Reste 40.000.000 
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BALANCE DES COMPTES : 

Actif 541 millions 

Intérêts du Passif . . . 1.355 — 
Différence 814 — 

Pour que ces 814 millions puissent être versés à l'État 
en 1956 et être retranchés des produits nets de la 
Compagnie puisqu'ils ne pourraient l'être sur l'actif, il 
faudrait étant donné même un coefficient d'exploitation 
de 50 0/0 un accroissement de recettes brutes annuel 
de 78 millions ou de 27.50 0/0. 

< Une pareille déduction, dit M. Klotz (1) démontre 

> clairement que même en partant de l'hypothèse très 

> favorable et presque irréalisable de l'égalité des 

> dépenses et des charges en 1936, l'État ne pourra 

> jamais recouvrer les intérêts de ses avances età fortio- 

> ri ces avances elles-mêmes. > (2) 

(1) Rapport 1903, op. cit. 

(2) Les partisans des Compagnies ont critiqué violemment les calculs 
de M. Klotz Taccusant môme d'une erreur a de 16 milliards 390 millions 
— un rien ! » (Journal des Débats, 9 avril 1903) Ces critiques sont selon 
nous dénuées de fondement : on prétend qu*il suffirait à TOuest d'une 
augmentation de recettes brutes de beaucoup inférieure au chiffre de 
M. Klotz pour rembourser sa dette et cela parce qu'il résulte « des sta- 
)) iistiques ojpcielles de la Compagnie de, l'Ouest — is fecit oui prodest 
)) — que l'augmentation de produit net correspondant à l'accroissement 
)) de ses recettes brutes est de 2/3. Ainsi par exemple à un accroisse- 
» ment de 30 millions de recettes brutes correspond un produit net de 
)) plus de 20 millions ». Reportons-nous donc aux « statistiques offi- 
cielles » de la Compagnie. En 1901 son produit brut est de 183,438,750 fr., 
son produit net de 64,788,053 fr. Recherchons quel était le produit net 
lorsque le produit brut était inférieur de 30 millions : voici l'année 
1892 où le produit brut était de 153,502,136 fr Le produit net 1892 com- 
paré à celui de 1901 confirme-t-il la règle que « l'accroissement de produit 
)) net correspondant à l'accroissement des recettes brutes est de plus de 
» 2/3 »? Oh non ! Le produit net 1892 s'élève à 61,764,247 et nous montre 
au contraire qu'à une augmentation de produit brut de 30 millions corres- 
pond simplement une augmentation de produit net de 3 millions^ soit 
de 1/10 I Depuis 1884 d'autre part pour un accroissement de recettes 
brutes de 46 millions l'accroissement du produit net se chiffre par 

9 
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Le rachat de la Compagnie de TOuest pourrait devenir 
pour l'État outre une sage. mesure de prudence une 
opération avantageuse, non seulement au point de vue 
de l'intérêt général, mais même au point de vue financier. 
Nous l'avons vu, aucun emprunt ne serait nécessaire 
puisqu'il n'y aurait aucune somme à verser en capital. 
Quant à l'annuité, représentant le produit net annuel 
augmenté des sommes payées à titre de garantie d'in- 
térêt et de i ou 2 millions à payer en remboursement des 
lignes neuves, elle ne grèverait certainement pas le bud- 
get de l'État. Il est à espérer que l'État introduirait dans 
l'exploitation de ce réseau une gestion plus sévère et que 
ses recettes seraient rapidement supérieures à celles que 
réalisait l'ancien exploitant : ce seraient dès lors au con- 
traire des plus-values qui viendraient grossir les revenus 
de l'État et attesteraient le succès financier de l'opération. 

Il faut de plus escompter les heureux résultats qui 
suivraient la réunion du réseau de TÉtat et du réseau 
d'Ouest, l'un complétant l'autre; ils formeraient ainsi un 
réseau homogène et l'exploitation de ces lignes rivales 
hier, associées aujourd'hui provoquerait une rapide 
augmentation de recettes. Sur un réseau ainsi développé 
et exploité dans des conditions normales, il serait alors 
permis de faire de l'exploitation d'État une expérience 

7 millions, ce qui donne une proportion de 1/6. Que dire alors des 
calculs du critique anonyme des « Débats » effectués sur la base de 2/3? 
L'erreur n'est que de 1/2 — un rien ! (Calculs effectués d'après les statis- 
tiques du Ministère des Travaux Publics annexées au rapport de Klotz). 
Nous n'avons personnellement qu'une observation k faire ici à propos 
des chiffres et des calculs de M. Klotz. M Turrel évaluait en 1897 à un 
total de 340 millions les disponibilités du réseau d'Ouest de 1852 à 1856 
alors que M. Klotz les évalue à 211 millions. Lequel de ces deux chiffres 
se rapproche le plus de la vérité? La question est peu importante. 
Admettrait-on le plus élevé, les prévisions du rapporteur seraient aussi 
convaincantes. 



-m - 

ôonciuante, < une expérience sérieuse et concluante, > 
dit M. Guillemet < des avantages et des bénéfices que 

> peuvent valoir, tant au Trésor qu'à toutes les branches 

> de l'activité nationale, agriculture, commerce et in- 

> dustrie, un mode d'exploitation en tous points 

> conforme aux nécessités et aux exigences de notre 

> époque. > (1) 

En rachetant l'Ouest, l'État n'a rien à perdre tout à 
gagner, la conclusion est facile. 

Peut-on en dire autant du rachat de la Compagnie du 
Midi ? Sa situation financière n'est guère plus brillante 
que celle de la Compagnie de l'Ouest et le Midi vient de 
plus de perdre une importante source de bénéfices par le 
rachat du canal du Midi dont il était coucessionnaire. 
Mais l'exploitation du Midi est moins sujette à critique 
que celle de l'Ouest. Il est néanmoins à craindre que 
l'augmentation constante de sa dette et la perspective de 
l'impossibilité d'augmenter jamais son dividende décou- 
ragent la Compagnie et diminuent son intérêt à bien 
gérer. L'État n'ayant à faire pour la racheter aucun 
sacrifice en capital, pouvant d'autre part compter sur 
une augmentation graduelle de recettes prévue par les 
plus pessimistes se trouverait encore en bonne situation 
pour effectuer le rachat et il serait fort possible que dès 
la première année d'exploitation l'État pût encaisser 
une plus-value quand ce ne serait que grâce à la dimi- 
nution de frais d'exploitation de 2.716.000 francs prévue 
par M. Guillemet en raison de la diminution des frais 
généraux et des dépenses exagérées pour les appointe- 
ments du haut personnel. 

(1) Exposé des motifs. Proposition Guillemet. Journal Officiel 1899. 
Chambre Annexes, p. 915. 



De toute façon TÉtat ne peut trouver que son avantage 
au rachat du Midi : si en effet les recettes de cette 
Compagnie sont destinées à augmenter il s'assurera sans 
bourse délier le bénéfice des plus-values importantes : 
si elles sont appelées à rester stationnaires ou à dimi- 
nuer^ sa créance est des plus compromises et il agira 
sagement en se refusant dès maintenant à en augmenter 
le montant. 

Quant au rachat des Compagnies de l'Est et de l'Or- 
léans, bien qu'il ne dût pas entraîner de charges très 
considérables (un emprunt d'une centaine de millions 
et une annuité supplémentaire de 4 à six millions à 
prendre sur les ressources budgétaires en attendant 
qu'ils soient fournis par les plus-values de l'exploi- 
tation), nous ne croyons pas qu'il soit opportun de 
l'effectuer. L'État n'a rien à craindre avec ces Compa- 
gnies dont la gestion est excellente et qui n'ont pas 
perdu Tespoir de rembourser leur dette et d'augmenter 
leur dividende. M. Chavoix (1) disait de la Compagnie 
d'Orléans que c'était « un modèle d'administration » ; 
la gestion de la Compagnie de l'Est mérite certainement 
les mêmes éloges. Le trafic de ces Compagnies est en 
• plein développement et TÉtat mettrait peut-être longr 
temps à obtenir de meilleurs résultats. Nous croyons 
que pour racheter ces Compagnies, il est préférable 
d'attendre, s'il doit se présenter, un moment plus op- 
portun. Les plus-values sur lesquelles pourrait compter 
l'État l'indemniseraient peut-être trop tardivement de 
ses avances, si légères qu'elles fussent. L'opération ici 
parait aléatoire, il faut s'abstenir. 
Nous ne sommes d'ailleurs pas partisan d'une géné- 

(1) Rapport précité. 
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ralisation trop hâtive de rcxploitation d'État : elle a fait 
ses preuves dans les autres pays, elle a donné en France 
des résultats estimables, mais une institution nouvelle 
ne doit se développer que peu à peu ; il faut éviter dans 
Tordre économique les changements brusques, il faut 
dans une certaine mesure laisser agir les événements et 
profiter seulement de leur succession pour saisir lors- 
qu'il se présente le moment favorable pour opérer la 
réforme souhaitée : il importe avant tout d'agir en 
temps opportun. Nous croyons que le rachat des che- 
mins de fer ne devra s'opérer que progressivement et que 
l'exploitation d'État ne devra être généralisée que lorsque 
ses résultats auront nettement prouvé sa supériorité. 

Et puis, si nous ne sommes pas partisans de la con- 
currence en matière de chemins de fer nous attribuons 
une influence très heureuse à la rivalité qui peut ani- 
mer divers exploitants, plusieurs Compagnies par 
exemple, ou certaines Compagnies et l'État. « Là où il y 
a monopole >, disait fort justement M. AUain Targé (1), 
un partisan de longue date du rachat, < il faut des diffé- 

> rences, des variétés, des rivalités de monopoles et un 

> contrepoids par des systèmes divers... il y a nécessité 

> pour nous de posséder un réseau d'État et un réseau 

> d'État puissant au milieu des Compagnies, en face des 

> Compagnies, pour leur faire contrepoids... > et il 
ajoutait, comparant l'exploitation de l'État et de celle 
des Compagnies : « Ce sont deux monopoles qui ont tous 
» deux les inconvénients, les défauts, les abus des 

> monopoles et c'est précisément ce que l'honorable 

> M. Lebaudy avait fait aussi ressortir dans son raj)- 

> port... dans un grand pays et là où il n'y a pas de 

(1) Chambre des Députés, 17 juillet 1883. 
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> concurrence possible, il faut qu'il y ait des difiérences, 
» des rivalités d'exploitation... Si l'exploitation par 

> rÉtat a ses dangers, dangers du fonctionnarisme, de 

> la routine, des abus d'autorité qui peuvent venir des 

> fonctionnaires de l'État eux-mêmes, d'un autre côté 

> les Compagnies présentent exactement les mémos 

> inconvénients et d'autres encore... > 

M. Allain Targé aura eu avant de terminer sa vie la 
joie de voir son rêve en voie de réalisation et la même 
enceinte qui avait répercuté ses paroles en 1883, devait 
retentir 19 ans plus tard de la proclamation du vote qui 
les mettait en pratique en demandant au gouvernement 
de préparer le rachat de deux grands réseaux français. 

Qu'on le veuille ou non le rachat des chemins de fer 
et l'exploitation d'État sont la solution de l'avenir : 
c'était la solution préconisée par les grands penseurs 
qu'étaient Rémusat, Lamartine, Blanqui ; c'était en 
1883 la solution que préconisaient Allain Targé, Lai- 
sant, Waddington, Christophe, Laroche-Joubert, Madier 
de Montjau, sans parler de ceux qui combattent aujour- 
d'hui pour l'obtenir. C'était d'ailleurs même, le croirait- 
on, la solution secrètement préférée de M. Raynal, le 
signataire des conventions de 1883 (1). 

(1) « Si j'étais en Belgique ou en Allemagne je serais peut-Ôtre un 
» partisan convaincu de l'exploitation par l'Ëtat de tous les chemins de 
» fer parce qu'il est incontestable que ce système d'exploitation offre 
» des avantages considérables, et là où il peut être établi sans produire 
» un bouleversement, une révolution économique, là où il peut fonc- 
» tionner avec l'adhésion du Parlement et du pays, ce système peut 
» être défendu avec des arguments ayaut une grande portée. J'ai même 
» dit en 1878 qu'au moment ou les pouvoirs publics se sont prononcés 
» sur le régime de nos chemins de fer et ont donné raison à Arago 
» contre Lamartine, si l'État était resté propriétaire des grandes lignes 
» de trafic, cela eût été pour lui une source de profits importants » 
(Sénat, 16 novembre 1883. M. Raynal). 



QUATRIÈME PARTIE 



CONSEQUENCES DU RACHAT QUANT AUX PORTEURS D'ACTIONS 

ET D'OBLIGATIONS 



Nous devons rechercher sous cette rubrique quelle 
serait la situation des actionnaires et obligataires des 
Compagnies rachetées. Le rachat aurait-il pour effet de 
déprécierleurs titres en compromettant le remboursement 
de leur apport ou en restreignant l'importance de l'actif 
de la Compagnie ? Le cours actuel des titres recevrait-il 
des modifications profondes ? 

A. Situation des actionnaires 

Les actionnaires des Compagnies ont fourni un apport 
de 500 francs par action : ces actions ont été rémunérées 
en 1901 par des dividendes de 58 fr. 50 (Orléans), 
35 fr. 50 (Est), 38 fr. 50 (Ouest), 50 francs (Midi). Ce sont 
les dividendes minima garantis en 1883, sauf pour l'Or- 
léans qui distribue un dividende supplémentaire de 
2 fi*. 50 par action provenant des revenus du domaine 
appartenant en propre aux actionnaires. Le rachat 
empêcherait-il les actionnaires de ces Compagnies de 
continuer à percevoir leur dividende habituel et de 
recouvrer leur capital engagé ? Nous répondons : Non. 
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Aux termes des conventions de 1883, les Compagnies 
peuvent faire appel à la garantie de l'État si leur produit 
net est insuffisant pour couvrir, entre autres charges, 
l'intérêt et Tamortissement des actions tel qu'il est réglé 
par les statuts des Compagnies. Usant de ce droit, les 
Compagnies ont fait et font encore actuellement appel à 
la garantie d'intérêt. Or, personne n'ignore que si le 
rachat intervient à une époque d'appel à la garantie, 
les sommes avancées de ce chef entrent en compte dans 
le calcul d'annuité à payer par TÉtat. Le chiflFre de cette 
annuité ne doit pas d'autre part être inférieur au 
produit net de la dernière année, augmenté s'il y a lieu 
des sommes versées à titre de garantie d'intérêt. Sup- 
posons donc qu'une Compagnie ait demandé par exemple 
en 1902 telle somme à titre de garantie d'intérêt parce 
que cette somme, ajoutée à son produit net, est néces- 
saire pour subvenir aux charges qui lui incombent, 
entre autres pour amortir ses actions et payer le divi- 
dende garanti. Si l'État rachète en 1903, il devra désor- 
mais payer une annuité égale au produit net de 1902 
augmenté de la somme avancée par lui en 1902 à 
titre de garantie d'intérêt. Or les sommes qui suffisaient 
en 1902 à la Compagnie pour l'intérêt et l'amortis- 
sement des actions suffiront également en 1903 (1), et si 
le rachat intervient le 1®' janvier 1903 le chiffre de l'an- 
nuité que devra servir l'État ne pouvant être inférieur 
au produit net de 1902 (grossi des sommes versées à 
titre de garantie d'intérêt), les actionnaires recevront 
leur dividende minimum garanti îusqu'à la date primi- 

(1) On sait que le tableau d*amortissement est réglé de façon à ce 
qu'en consacrant chaque année la même somme à l'amortissement ce 
dernier soit terminé à telle époque* 
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tive de Texpiration des concessions et l'amortissement du 
capital actions sera de même terminé à Tépoque prévue 
par les statuts. Le rachat ne changerait donc rien à la 
situation des actionnaires quant à l'intérêt et à l'amor- 
tissement de leurs titres. 

Mais, il ne faut pas se le dissimuler, si le rachat ne 
permettait aux actionnaires que de recouvrer leur 
apport et de percevoir le dividende garanti jusqu'en fin 
de concession, ils subiraient une perte très sensible. A 
l'heure où nous écrivons, en effet, la Bourse de Paris 
cote ainsi les actions des Compagnies : 

Est . 945 fr. 50 

Midi 1.245 francs 

Orléans 1.507 » 

Ouest 943 » 

On le voit, il y a un écart considérable entre la somme 
de 500 francs que recevraient les actionnaires sous forme 
d'amortissement et la valeur en Bourse des titres qu'ils 
possèdent en portefeuille. Leur perte ressortirait ainsi 
s'ils ne devaient toucher que la première somme : 

Est . 445 fr. 50 

Midi 745 francs 

Orléans 1.007 » 

Ouest 443 » 

Mais l'annuité n'est pas le seul élément de l'actif à 
partager entre les actionnaires. Il ne faut pas oublier 
d'abord que l'État devrait payer dans les trois mois qui 
suivraient le rachat une certaine somme aux Compagnies 
de l'Est et de l'Orléans pour travaux complémentaires et 
rachat de matériel roulant : Les actionnaires se parta- 
geraient cette somme. 

Ils participeraient ensuite chaque année à la répartition 
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d'une annuité supplémentaire payée par l'État à titre de 
remboursement des dépenses effectuées sur les lignes 
exploitées depuis moins de 15 ans. Quel que soit en effet 
le résultat de la liquidation de la dette des Compagnies 
envers l'État et de la compensation qui doit s'opérer, 
l'État demeurera toujours débiteur et cela jusqu'en fin 
de concession, sauf envers le Midi, d'une tnauité supplé- 
mentaire de plusieurs millions destinée à rembourser 
aux Compagnies les dépenses effectuées sur leurs lignes 
nouvelles. 

Ce n'est pas tout : nous avons parlé plus haut des 
sommes importantes qui seraient disponibles pendant les 
dernières années de la concession par suite de l'achè- 
vement des amortissements. Le rachat n'empêcherait 
pas les actionnaires de se partager entre eux des 
sommes équivalentes : l'amortissement devant être ter- 
miné 4 ou 6 ans avant l'expiration des concessions, toute 
une partie de l'annuité fixe de TÉlat, celle qui était 
consacrée à l'amortissement, deviendra disponible à 
cette époque et sera répartie entre les actionnaires. 

Ces derniei's se partageront enfin les sommes que 
représentent la réserve statutaire, la réserve spéciale, 
le domaine privé des Compagnies. 

On peut affirmer dans ces conditions que loin de con- 
sommer la ruine des actionnaires le rachat amé- 
liorerait plutôt leur situation en consolidant leur 
dividende. La garantie d'intérêt expire en effet pour les 
Compagnies de TEst et de TOuest en 1934. Or seront-elles 
à cette époque en mesure de s'en passer ? Pourront-elles 
maintenir à leurs actionnaires leurs dividendes anté- 
rieurs ? On l'ignore : c'est une perspective incertaine 
pour l'actionnaire, tandis que le rachat c'est pour lui la 
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garantie d'un dividende fixe jusqu'à la date de la fin de 
la concession et la certitude du remboursement de son 
apport. Et pour les Compagnies de l'Orléans et du Midi, 
supposons par impossible que le Conseil d'État répudie 
en 1914 ses doctrines de 1895 et décide que la garantie 
expire pour ces Compagnies on 1914. Seraieni-elles 
alors en mesure de fournir un dividende à leurs action- 
naires ? Si oui, pourraient-elles rembourser à l'État 
l'intégralité de leur dette et les actionnaires ne seraient- 
ils pas exposés aux pires déconvenues? Mieux vaut assu- 
rément pour eux le rachat : 

L'an est sûr, l'autre ne Test pas. 

Si l'on en ci^oit d'ailleurs M. Bourrât, le rachat provo- 
querait une plus value fort importante des actions des 
Compagnies rachetées: il estime cette plus-value (i) à 
1.655 francs pour l'action du Midi cotée 1.300 francs, à 
1.853 fr. 60 pour celle de l'Orléans, cotée 1.607, à 
1 .274 fr. 25 pour celle de l'Ouest, cotée 1 .020, à 1 . 175 fr. 05 
pour celle de l'Est, cotée 1.015 francs. 

Les évaluations de M. Klotz (2) sont inférieures : elles 
feraient ressortir l'action Ouest à 773 fr. 60, celle du 
Midi à 500 fr. Mais ces chiffres sont d'après nous bien 
au-dessous de la vérité. 

B. Situation des obligataires. 

Devons-nous recommencer pour les obligataires le 
raisonnement dont nous nous sommes servi pour les 
actionnaires? L'intérêt et l'amortissement des obligations 
figurent parmi les charges auxquelles l'État devrait 
subvenir pour partie, s'il y avait lieu, par la garantie 

(1) Chambre des Députés, 3 décembre 1901. 

(2) Rapport 1902, op. cit. p. 30. 
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d'intérêt : les sommes nécessaires à ce service une fois 
le rachat opéré seront prises sur l'annuité servie par 
rÉtat et les obligations deviendront pour ainsi dire des 
titres d'État. Le rachat ne ferait donc pas courir le 
moindre risque aux obligataires. 

Ajoutons en terminant, que le rachat n'aurait pas 
pour conséquence la dissolution des sociétés dites 
€ Ciompagnies de chemins defer.> Le fait qu'elles n'exploi- 
teraient plus n'empêcherait pas leurs organes habituels 
de fonctionner : conseil d'administration, assemblée 
générale etc., etc., chaque année il y aurait lieu de 
répartir entre les obligataires et les actionnaires l'annuité 
versée par l'État et la Société ne serait dissoute que 
par l'arrivée de la date d'expiration des concessions. 
A cette époque la Société n'ayant plus aucune raison 
de fonctionner, il y aurait lieu d'en opérer la liqui- 
dation. 



CONCLUSION 



Nous nous sommes efforcés dans cette étude de recher- 
cher les conséquences exactes que pourrait entraîner le 
rachat pour l'État, pour les citoyens, pour les action- 
naires et les obligataires des Compagnies. Le point le 
plus important du problème résidait dans la question de 
savoir si l'État et les citoyens pourraient tirer avantage 
de Pexploitation d'État et quelles charges sa réalisation 
entraînerait pour eux : de la mise en parallèle de ces 
avantages et de ces charges devait dépendre notre con- 
clusion, c'est-à-dire que nous reléguions d'avance au 
second plan les intérêts des Compagnies et de leurs por- 
teurs de titres. 

On conçoit en effet facilement que les intérêts de l'État 
et des citoyens sont des intérêts essentiels et primor- 
diaux auprès desquels ceux des porteurs de titres des 
Compagnies, simples intérêts privés, n'auraient pu peser 
que d'un faible poids. Ce sont assurément des intérêts 
fort respectables, mais si respectables qu'ils aient pu 
être, ils n'auraient «u mettre en échec les intérêts géné- 
raux du pays, et si quelque intérêt av^ait dû être sacrifié 
mieux eût valu que ce fût celui du particulier que celui 
de la nation. 



- m - 

La solution que nous avons préconisée ne sacriâe 
heureusement aucun intérêt : nous n'avons pas eu à 
mettre en balance l'intérêt particulier et l'intérêt gé- 
néral et nous avons vu au contraire que d'après les cal- 
culs d'un partisan du rachat, les actionnaires auraient 
un intérêt pécuniaire à le voir réaliser. 

Nous avons mis en évidence le peu d'importance des 
sacrifices pécuniaires que devrait s'imposer l'État : le 
rachat des réseaux de l'Ouest et du Midi ne nécessiterait 
aucun emprunt en capital, l'annuité à fournir serait 
couverte dès les premières années par les produits d'ex- 
ploitation, et si ces prévisions ne se réalisaient pas, on 
ne saurait considérer les sommes fournies par l'État 
pour combler les insuffisances comme des dépenses sup- 
plémentaires entraînées par le rachat, puisque si les 
Compagnies continuaient à exploiter il serait contraint 
d'avancer les mêmes sommes à titre de garantie d'in- 
térêt. 

Peu dispendieux au début pour le Trésor, le rachat 
assurerait dans la suite à l'État d'importants revenus 
par suite des plus-values qui ne peuvent manquer d'ac- 
compagner le développement économique toujours en 
progression, l'augmentation des voies de communica- 
tion et partant de la richesse générale. Ces importantes 
disponibilités pourraient apporter à nos budgets un pré- 
cieux secours : mais il est à désirer que l'État les utilise 
autrement et plus utilement. Elles lui permettront 
d'abord d'expérimenter plus largement l'abaissement des 
tarifs sans avoir à craindre un déficit; l'abaissement mis 
à l'essai deviendra sans doute définitif et sera suivi à bref 
délai d'un accroissement de recettes pouvant permettre 
un nouveau dégrèvement. Et ce sera l'immense foule des 
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citoyens qui bénéficiera ainsi de l'exploitation d'État, 
l'immense foule des consommateurs qui pourra se pro- 
curer à meilleur compte toutes les denrées et tous les 
produits qu'elle n'achète pas sur place et qui lui par- 
viennent par la voie ferrée. 

L'abaissement des tarifs déterminant en eflFet pour le 
marchand un abaissement du prix de revient le prix de 
vente deviendra plus avantageux et l'abaissement ne 
fût-il que do quelques sous ou de quelques centimes, 
quelqu'un songera-t-il à s'en plaindre et les petites 
bourses n'en ressentiront-elles pas les premières les 
heureux résultats ? Mais l'abaissement de prix d'un 
produit est souvent appelé à en déterminer une 
consommation plus considérable et le producteur à son 
tour bénéficiera de cette augmentation de consommation 
qui étendra ses débouchés. 

L'État ne devra d'ailleurs pas borner son rôle à un 
dégrèvement du prix des transports, il lui faudra 
détruire cette Bastille des tarifs dont les tours s'appellent 
tarifs différentiels, tarifs de transit, tarifs de pénétration, 
tarifs spéciaux de gare à gare, introduire dans la tarifi- 
cation plus de justice et plus d'égalité. 

Réalisé sur ces bases, le rachat présenterait le carac- 
tère d'une opération profitable à l'État et à l'intérêt 
général. L'exploitation d'État n'est-elle pas d'ailleurs 
pratiquée dans presque tous les pays d'Europe? Depuis 
1879, l'État prussien a construit ou racheté plus de 
25,000 kilomètres de voies ferrées ; de 1882 à 1892, 
l'excédent du rendement de ses chemins de fer a été de 
deux millards et demi ; plus d'un milliard et demi a été 
affecté au service de la dette des chemins de fer et a servi 
à couvrir un déficit de 6,600,000 marcs dans le budget 
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de l'État, Le reste, soit 839,229,275 marcs a été employé à 
l'amortissement du capital de la dette des chemins de 
fer. 

Dès 1878, la Bavière rachète toutes les lignes 
concédées ; la Saxe et le Wurtemberg adoptent aussi le 
système des chemins de fer d'État. 

En Suisse le rachat des chemins de fer remonte à une 
date plus récente ; le 20 février 1898, le peuple consulté 
par voie de référendum approuva par 386,577 oui contre 
182,303 non le projet de rachat que lui soumettait le gou- 
vernement fédéral. 

En Belgique, sur 4,724 kilomètres de voie ferrée, 
3,340 appartiennent à l'État : dans les Pays-Bas, de 
nombreuses lignes ont été rachetées depuis 1863 

L'exploitation des chemins de fer par l'État a donné 
dans ces pays des résultats très satisfaisants. Pourquoi 
n'en serait-il pas de même en France? < Sommes-nous 

> donc,> écrivait M. Bourrât le 21 juin 1902(1) <une race 

> inférieure? N'avons-nous pas pour de semblables orga- 

> nisations des aptitudes aussi grandes que les Allemands, 
» les Russes, les Austro-Hongrois, les Belges, etc., que 

> toutes les nations qui possèdent des réseaux d'État? » 
Oublie-t-on d'autre part, que l'État a déjà fait ses 

preuves en France et que l'exploitation de son réseau, si 
difficile fut-elle, a donné l'occasion à ses ingénieurs de 
faire preuve de capacités incontestables? Les heureux 
résultats des innovations qu'ils ont tentées, le développe- 
ment du trafic qu'elles ont provoqué sont garants de 
Tavenir. 

Nous tenons enfin à faire remarquer en concluant 
que dans cette discussion nous n'avons adopté qu'un 

(1) Journal « Le Matin > . 
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critérium et qu'une base : l'intérêt général. Nous avons 
recherché la solution qui servait le plus grand nombre 
d'intérêts, celui du producteur et celui du vendeur, celui 
de l'industriel et celui du commerçant. Il ne faut pas 
oublier que celle qui sert ces intérêts sert par le fait 
même, et c'est une conséquence de la loi de l'offre et de 
la demande et de celle de la concurrence, l'intérêt du 
consommateur, l'intérêt de tous, l'intérêt de tous les 
membres de la nation. Nous avons montré aussi que 
l'exploitation d'État en servant les intérêts des membres 
de la nation servait aussi la collectivité envisagée dans 
son ensemble, l'État. Il ne servirait de rien en effet, que 
des avantages particuliers fussent accordés aux citoyens 
s'il devait en résulter une charge nouvelle pour l'État : 
celui-ci étant composé des citoyens et ne pouvant deman- 
der qu'à eux les subsides nécessaires à l'entretien de ses 
services, il serait inutile de mettre dans la poche droite 
du contribuable ce qu'on irait ensuite lui reprendre 
dans la poche gauche. Mais nous l'avons vu, la collecti- 
vité ne se verrait imposer par le fait du rachat aucune 
charge nouvelle et par suite, les individus ont tout à 
gagner à Texploiiation d'État. 

On reproche souvent aux partisans du rachat d'en- 
courager aveuglément l'extension des attributions de 
l'État et depousser à l'augmentation de ses fonctionnai res ; 
pareille tendance, dit-on, aboutit nettement à étouffer 
et à décourager l'industrie privée, et dans l'action en- 
veloppante de l'état, à porter une atteinte sérieuse à 
la liberté et à l'indépendance de l'individu. Pourquoi 
donc vouloir ainsi < fourrer » l'État partout et aliéner 
ainsi, fut-ce en partie infime cette liberté au nom de 
laquelle tant de Révolutions ont été accomplies ? 

10 
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Mais le consommateur^ le citoyen doit-il donc voir 
dans rÉtat un ennemi et tourner au contraire vers la 
Ck>mpagnie qui l'exploite un regard reconnaissant, à la 
faconde Sganarelle qui était battu et content? Puisqu'il 
faut un monopole, ne vaut-il pas mieux le monopole de 
rÉtat s^exerçant au profit et au nom de tous que celui 
d'une Compagnie privée demandant au contribuable le 
plus gros dividende possible en échange du moins de 
services possible ? Est-ce donc assurer la liberté de l'in- 
dividu que lui donner deux maîtres au lieu d'un : l'État 
et la Compagnie? Lamartine dans ses paroles citées 
plus haut (1) dénonçait dès 1838 « la tyrannie aux mille 
têtes » des Compagnies. N'est-ce donc pas augmenter 
au contraire le droit de contrôle des citoyens que de 
rendre l'État directement responsable des chemins de 
fer au lieu des Compagnies dont ils ne peuvent critiquer 
efficacement l'administration, des Compagnies irrespon- 
sables devant l'opinion publique, puisque la presse 
même est obligée de se taire devant elles sous peine de 
représailles ! 

Terminons en observant combien il est regrettable 
que la question du rachat des chemins de fer^ au lieu de 
rester une question économique, soit devenue une ques- 
tion politique, et soit restée l'apanage d'un parti. C'est 
malheureusement un des effets funestes de la division 
des partis en France que l'idée née d'un groupe 
devienne rapidement sa propriété exclusive parce que 
les membres des groupes adverses, mis en défiance par 
sa seule origine et l'ardeur que les premiers emploient 
à la répandre, la repoussent dans' la crainte de faire le 
jeu de leurs adversaires. Il est à déplorer que les par- 

(1) p. 87- 
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tisans du rachat des chemins de fer n'aient pu se 
recruter presque exclusive.ment que dans un groupe 
politique et que leur système n'ait pas rallié plus 
d'esprits libres venus de tous les partis. 
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